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L'impression de ce Mémoire allait être terminée, lorsque j'ai eu connaissance des Documens statistiques sur la France^ tout récemment publiés par M. le Ministre du commerce.
« Parmi les docutiiens nouveaux que le >> recueil contient (dit M. le Ministre dans » son rapport au Roi), je citerai uti état des » enfans trouvés et abandonnés, qui i*em- ^ place les renseignemens inexacts et incom- >• plcts sur lesquels, jusqu'à ce jour, tous * les calculs s'étaient fondés. »
Cette remarque devait m'inspîrer le désir de vérifier sur les dociimcns ministériels Texactitude des chiffres que J'avais moi-même recueillis, à la vérité depuis pU^ d'un an.
J'ai reconnu (ainsi que cela devait être, eu égard à .l'authenticité des sources où j'avais puisé raies documens ) que les différences iné'vitables dun exercice à F exercice suivant se font seules sentir ici
Voici les réîiullats généraux conslalés par Télat du Ministn^;
i*' Nombre total des en(* trouvés
2* Dépense totale supportée par les départemens , les communes et les hospices 10,240,26?!
Contingent moyen des hospices pendant les dix dernières années. . . . 1,155,947
Reste pour dépense totale des mois de nourrices supportée par les dé- Ir.
parlemenset les communes . . . 9,084,31 5
3*^ Dépense^moyenne d'un enfant à ta charge des dëpariemens et des fr. c.
communes 70- 68
Et voici ceux que l'on trouvera dans le Tableau n? i*', page 196 de ce Mémoire:
i' Nombre total des en P trouvés 127,567
2* Dépense dés mois de nourrice supportée par les départemens et fr.
les communes 9,019,000
'.._ 3* Dépehse'moyenne d'un en&nt
à la charge des départemens et des fr. c.
CQénmunes • . 71 '^
On ne trouvera pas moins de conformité entre les résultats partiels pour les départe-
QMns isolés; c'est-à-dire^ que les différences '0^ •^- raflaient uniquemeùt sur les changemens an- *^nuels de refFeclifT' ^ ^
Au reste, Tob jet important de mon Tableau n* i^^ était de servir aux calculs des rapports J^\ font Tobjet du Tableau n* 2 ,iet ppr suite, Jf>à ^division en deux séries et a laT dislcù^ion [^^^ ^- TabKaè n*j s/Or . :'^m^ suis a«îi«M?*^ue leV diflerences paurtiellft qui ^xistMf^'lMMS-/ sairernent ^tr«Hte^ détails' fou rnts^^W*^ Ministre et cetix sur lesquels je me si{is K(îé, ' ^ ' ne font dans aucun cas pctsser un département ^ 9*^^*9une sene dcms une autre. Toute fa discussion de la note A , fondée sur cett« division ' en deux séries , conserve donc le mém# -■* degré de justesse. ^,^ '^' \^**
Le recueil de dorumehs ^^stàtistiquël QW*' ^ «iwff de imhlier^.MiKfe^^ Iffl^istfé dn comnfrfPfe' '^ ^ 7 n'est pas uniquement rèlïltif auxfenfans troïï- * vés; j'ai été heureux d'y rencontrer la con- . -• fîrraation du bien petit nombre A^ faits que j'ai avancés sous forme d'assertion.
Voici le relevé de ces assertions et lei»Mr^ pppuves Jhréesf de^ jdocumens ministériel^'.*'* J'j^dit, page 55 dtt^émoir^. — E/s effets ' quel eàt /^ nùrhhre des indiens {ce mot ét€int priiydans tout^ la rj^eur de son acception)? "^ — I sur S.JX *• V ***"
È^IÎL Or, 011 voit dans le Tableau ïV '^S^éii
tfk
Ministre : — Population des hôpitaux en i833 i52,88oîndiv.
Id. n" 24. Secourus à domicile par les bureaux de bienfaisance b.yS^gSa
ToTA^ de ces deux classes
d'indigens 848,812
Ce chifli^e compare à celui de la population générale donne i sur 38. Mais que Ton ajoute celte multitude d'indigens nomades , qui n'ayant pas de domicile fixe , ne figurent pas au nombre de ceux qui participent aux secours publics , ou d^indigens qui ne sont pas secourus à domicile parce qu'il n'y a point de bureaux de bienfaisance dans leurs com-^ munes; et personne ne doutera que le chiffre de i, sur 33 ne soit malheureusement encore au-dessous de la réalité.
J'ai dit page 70. — Il y a en France enciron i3o,ooo enfans qui coûtent annuellement au-delà de 10 millions (en y comprenant les /rais de vêiures ).
Or , diaprés le Tableau n** 6 (du Ministre) , le chiffre, pour i833, est de 10,240,262 fr.
Ce qui confirnie le fait avancé.
Même page 70. — // suit de^là que le chiffre moyen des admissions annuelles , pour toute la France^ diffère peu de 32, 000.
D'après la récapitulation du Tableau n* 5 (du Ministre), le chiffre des admissions a été, pour i833, de 33,oi4
El pour une moyenne de dix années de , , • . 33,5oo
Tous les raisoDuemens que j'ai basés sur cette hypothèse de 32,ooo admissions, dansle cours du Mémoire , sont donc confirmés à fortiori-
Enfin, page i54> à Toccasion des hospices d^apprentissage et d'incurables, j^ai évalué à 3oo.fr. la dépense moyenne d'un enfant , frais d'administration compris :
Or, le Tableau précité, n" 23, (situation financière des hospices et hôpitaux de la Fr^ncej fournit une vaste échelle de comparaison :
Dépense totale . ..... 48,842,000 fr.
Nombre des individus. . . 1 53, 000
Donc, moyenne dépense. . 3ig fr.
La dépense d'un enfant trouvé, dans les^ hospices d'apprentissage et d'incurables , devant être nécessairement un peu moindre que cette moyenne , le chiffre de 3oo fr. pa« raît donc suffisant.
Ainsi, loin que les documens statistiques publiés par M. le Ministre du commerce
contredisent les chiffres et les faits que j'ai moi-même posés , ils leur prélent au contraire une autorité nouvelle.
Il est une autre observation que je dois consigner ici. Le Mémoire qui suit se divise en deux parties. Dans la première, je retrace, pour l'intelligence de la suite , quelques graves difficultés que j'ai rencontrées en exécutant la mesure administrative du déplacement des enfans d^arrondissement à arrondissement. Dans la seconde, ayant ainsi reconnu à la pratique les principales imperfections de la législation , j'en prends texte pour proposer quelques vues sur les moyens d'y remédier.
Or, des faits récens sembleraient , au premier abord , ôler à la question des réformes une pariie de son knportance D'une part, nous apprenons, par une note insérée au Moniteur du i*' mai dernier, que dans plusieurs départemens l'échange des enfans trouvés a été opéré, en i834, avec le plus grand succès. D'un autre côté, dans une séance récente de la Chambre des Députés ( séance du trois Juin , Moniteur du quatre ) on a applaudi à ces sages mesures , dont remploi et le succès étaient proclamés en pleine assemblée de Législateurs par M. le Ministre de Tintérieur. Yoilà donc, pourrait-on se dire» dans la législation actuelle, des ressources.
suiiisantes contre les abus. Mais ce ne serait qu^'une dangereuse illusion.
Ni les déplacemens généraux des cnfans, opérés chaque année dans cinq ou six départemens, nîtnême la suppression d'un grand nombre de tours parmi ceux qui existent, ne sauraient remédier aux vices fondamentaux dés lois qui régissent ce service.
Pour ce qui est de la suppression d'une pariie des tours exislans, on Terra par les détails statistiques d'une note mise a la lin de ce Mémoire combien peu ce moyen serait efficace.
Et quant à la mesure du déplacement, qui esitrës-bonne de soi, qui même devrait être exécutée dans fous les départemens où elle n^ pasr eu lieu depuis un certain nombre d*années, outre qu'elle rencontrera fort souvent: de gi^ands obstacles de la part des Commissions administratives des hospices , on ne peut la considérer que comme un excellent palliatif, comme un moyep sur de frapper à la fois tous les abuçxoqâoxnnxé^; mafs eUcfie saurail prévenlr.le prompt Tetoun des abus du mêfne genre. Une preuve bien remarquable de son inefficacité pour Tavenir , c'est qu'on la vue, si je suis bien informé, deux fois exécutée dans un même département, à quatre ans d'intervalle , et deux fois avec un
égal succès. Amsî quatre ans avaient sulii pour combler une sf^ionde fois la mesure (les abus !
J'ai (lit (page 84) et je répèle ici avec une profonde conviction: a Ce qui manque sur- » tout à Taction administrative , quant au »» service des enfans trouvés, c'est la per- » manence , c'est une force préventive plutôt » que répressive. La législation laisse beau- ^ coup à désirer sous ce rapport. »
Celte législation tout entière me paraît devoir être revisée. Dans l'intérêt de TEtat , des départemens, des communes, des hospices, dans Tintérét des enfans mêmes qui en sont Tobjet, elle doit subir un examen approfondi qui mette à nu toutes ses imperfections. J'apporte, donc en prémices pour cette œuvre le tribut des investigations auxquelles des circonstances particulières m'ont obligé de me livrer-
M B. La Législation actueliemenf en vigueur sur les enfans trouvés et abandonnée est reprodknte textuellement à la suite des pièees justificatives qui terminent ce volume.
HOTIF DE CE MEMOIRE
Les lois qui, par leur spccîalitë restreinte dans un cercle exceptionnel , sont pour ainsi dire sur le second plan de la législation, peuvent comporter des vices graves qui ne se montrent pas d'abord au grand jour. Pour que ces vices deviennent notoires, il faut qu'ils aient souvent frappé les administrateurs chargés de l'applicalion , il faut que ceux-ci , par des circonstances particulières , aient été conduits à examiner à foad les moyens d y remédier.
C'est ce qui est arrivé à l'égard de la législation sur les JËnfans trouvés. Depuis plusieurs années , ses imperfections, vaguement reconnues , sont devenues un objet de sollicitude pour les administrateurs. Les efiforts isolés de quelques Préfets, lés cahiers d'analyse des votes des Conseils généraux témoignent du besoin d'une révision des lois qui régissent la matière. Mais il semble que , jusqu'à ce jour, on s'est plus occupé de sonder la profondeur de la plaie que d'indiquer un remède vraiment efficace. Aussi,, e&t-tce surtout sous ce dernier point de vue que je traiterai la question.
La plupart des dispositions législatives , aujour^ d'hui en vigueur , sur les enfans trouves , les enfans abandonnes et les orphelins pauvres sont renferme'es dans quatre actes principaux , savoir :
Dans la loi du 27 frimaire an 5 ;
Dans le règlement organique du 3o ventôse an 5 ; // ^ Dans la loi du S'^pluvîôse an i3 relative à l'exci-
cice de la tutelle;
Dans le décret du 19 janvier 181 1, qui embrasse l'organisation dans son ensemble et peut être considéré comme un résumé authentique de la législation sur la matière.
Mais bien que les principes fondamentaux de 4^tte législation soient posés » ce me semble, avec une grande clarté, il reste encore des points à éclaircir davantage , puisqu'enfin ils ont paru sus-* ceptibles d'interprétations diverses, puisqu'ils ont pu donner lieu à des contestations fâcheuses entre l'administration publique et des commissions ad^ ministratives d'hospices , ainsi qu'on en verra l'exemple dans la suite de ce mémoire. De tels conflits, toujours à regretter, portent préjudice au bien être d'une classe pauvre des plus intéressantes; il est donc urgent d'y mettre fin.
De plus , divers inconvénicns se font sentir notamment en ce qui concerne les droits de latutelle. Je ne crains pas d'avancer même qu'il y a, sous ce rapport , un vice radical auquel il faut attribuer en
grande partie l'accroissement progressif qu'on a remarque , depuis une trentaine d'années , dans le nombre des enfans trouvés et abandonnés.
Sans prétendre avoir trouvé toutes les corrections que réclame la matière ni considéré toutes les faces de la question , j'ai pensé que je ferais toujours une chose utile en signalant plusieurs améliorations désirables , et dont une double expérience m'a mis dans le cas , plus que je ne l'aurais voulu peut-être, de reconnaître l'indispensable nécessité.
Il ne s'agit point ici d'une question purement spéculative, mais d'une branche considérable du service public , qui touche à la fois aux intérêts de la morale et à la fortune des départemens : à la morale , car il est loin d'être démontré que la misère des parens soit la principale cause des abandons et expositions d'enfans; à la fortune des départemens , car la seule dépense des mois de nourrice des enfans trouvés , doublée depuis vingt ans , en est venue au point d'absorber environ le TIERS des ressources départementales totalisées. Lorsqu'une taxe de bienfaisance acquiert un chiffre si exorbitant, il est permis de la discuter et de combattre les abus qui ont pu la gros.sir ainsi.
Mais, avant d'entrer dans la discussion des réformes, je suivrai l'ordre des obsen'alions et des faits qui m'ont déterminé à les proposer.
PREMIÈRE PARTIE
Augmentation progressiçe du nombre des
Enfafts trouvés ,
Lorsque fut rendu le décret du ig janvier ï8i i ^ un fonds annuel de 4 millions avait été jugé devoir suffire 9 à peu près , aux besoins généraux du service pour le paiement des mois de nourrice et pensions, (art. I2 du décret).
Aujourd'hui, cette nature de dépense s'élève à / t, i \ près de 9 millions ! Il n'est pas un département qui n'ait concouru , dans une proportion plus ou moins grande, à cet accroissement. {Voit Us tableaux statistiques i note Â , h la fin de ce mémoire ).
Pour le déparlement de l'Yonne en particulier, voici les termes que la progression a suivis :
Le nombre des enfans trouvés était, au premier janvier de chaque année , comme ci-après :
Années i8o3 i8o4 i8o5.
gSo
* C«U« diminulioD subite est due à Vemploi d*une mesure dont il scia parlé.
Ainsi, de i8o3 à 1834^ le nombre des enfans était devenu triple dans le départernenl de TYonue* Une augmentation proportionnelle s'est opc're'e sur tous les points de la France.
On pourrait être tenté d'expKquer cette augmentation générale en France du nombre des enfans trouvés par deux causes immédiates :
1^ Par la rentrée en ï8i4ï de deiuc à trois cent mille soldats de TËmpire , 2? par l'accroissement de la population du royaume.
Mais , de ces causes ^ la première , si elle avait été bien active, aurait eu son principal effet dès l'origine. Or , en se reportant à plusieurs années consécutives avant et après l'avènement de la Restauration » on n'aperçoit pas de brusque chan-« gement dans les chiffres. Par exemple , on voit
diaprés la scric ci-dessus, pour le dëpartemeni de r Yonne , que le nombre des enfans était au I*' janvier i8i3 de — 660
i8i4 de — 745
i8i5 de — 760
1816 de — 780
1817 de — 798
la circonstance de la rentrée de nos armées n'a donc fait que coïncider avec la continuation d'une progression ascendante qui durait depuis longtemps.
£t quant à la seconde cause , il faut aussi bient<^t renoncer à la regarder comme déterminante , si l'on fait attention que , depuis 1 802 , la population générale ne ^'est accrue que d'un tiers tandis que celle des enfans trouvés est devenue triple. La cause invoquée serait donc ici de cinq à six fois trop faible pour convenir à l'effet observé.
C'est dans un autre ordre de considérations qu'il faut chercher la véritable source du mal. C'est au défaut d'une surveillance efficace contre la fraude ; c'est à l'habitude, croissante par le succès des expositions simulées plus encore peut-être qu'à la déplorable ou coupable extrémité des abandons réels qu'il faut demander compte de cette effrayante progression arrivée au point de présenter un enfant trouvé sur soixante-six enfans de même âge. Telle est ma conviction, et je ne crains pas de la publier : car elle tond k réhabi-
ter la moralitë de notre époque , elle écarte cette
triste pensée qu'il y aurait, de nos jours ^ trois fois plus de parens dénaturés qu'il ne s*en trouvait au commencement de ce siècle.
Le récit des faits va bientôt justifier les réflexions précédentes.
Delà Circulaire ministéTielle du m juUlet 1827
et de ses effets.
Dès long-temps, et même avant la promulgation du décret de 181 1 , le gouvernement avait signalé les principaux abus qui s'étaient introduits dans le service des enfans trouvés. Ainsi,
L'admission, dans cette catégorie, d'enfans appartenant à des familles pauvres , ou d'orphelins pauvres ,
La rétribution des nourrices accordée quelquefois aux véritables mères des enfans ,
Les substitutions après décès , etc.
Tous ces cas , dont les exemples abondent, avaient été indiqués à l'attention des Préfets et des Administrateurs d'hospices.
Mais c'était trop exiger de la part de ces derniers que de supposer qu'ils poursuivraient avec la vigueur et la persévérance convenables la répression des abus dont il s'agit. Car , îl ne faut pas perdre de vue que la plupart des hospices, ou
lO —
sont totalement désintéresses dans la dépense plus ou moins grande des enfans trouvés , abandonnés et orphelins, ou n'y participent que trèsfaiblement, quand ils supportent en réalité la dépense des layettes et vêtures que la loi met à leur charge.
Certes , il est loin de ma pensée de méconnaître la grande et noble mission acceptée et accomplie par les hommes honorables qui composent les administrations des hospices. Pour tout ce qui concerne la prospérité de rétablissement à eux confié j pour l'à-propos de la gestion des biens, pour Tordre, l'économie, l'amélioration du service intérieur, on peut compter entièrement sur leur zèle : car ils ont fait, par devoir, de l'afifaire de rhospicc leur propre affaire. Mais les administrateurs d'un hospice ne sont pas les administrateurs du département; dans l'intérêt du premier ils sont enclins à oublier même les droits du second. Je dis plus : pourvu que l'intérêt de l'hospice soit à couvert, ils ne s'enquerront pas toujours si le bienfait dont l'occasion se présente peut être mis, sans violation de la loi , à la charge du département. Un bienfait! — ce seul n^otif semble une excuse.
L'histoire du service des enfans trouvés confirmerait, au besoin 9 les distinctions que je viens d'élablir.
Après quelques expériences partielles, une cir-
culaire du Ministre de Tlntérieur, en date du 21 juillet 1827, indiqua le moyen le plus infaillible de mettre un terme à une multitude de fraudes qui , une fois consommées, étaient difficiles à reconnaître autrement. Cette circulaire prescrivait aux Préfets de préparer un travail pour l'échange général , soit entre départemens voisins , soit entre les-4ivers arrondissemens d'un même département, de tous les enfans trouvés et abandonnés en âge d'être transportés sans inconvénient. En cas de réclamation , les enfans devaient être rendus à leurs parens avec les précautions d'usage. Ils pouvaient aussi être confiés à leurs anciennes nourrices ou à d'autres personnes bien famées que leur attachement pour ces enfaus porterait à en demander Ja charge gratuite.
Cependant, il y avait dans le principal mode indiqué une difficulté pratique qui peut avoir rebuté beaucoup d'administrateurs. Il n'était pas facile, en effet, aux Préfets des départemens limitrophes entre eux, où souvent la population des enfans est fort inégale, de se concerter de telle sorte que tout fut prêt à la fois , qu'il y eût parité exacte dans l'échange , ce qui supposait un même nombre d'enfans , tant de tel âge , tant de tel autre , tant de garçons et tant de filles : car ce sont autant de considérations importantes soit pour la facilité du placement, soit pour la quotité ou pour la durée de la pension.
£t d'un autre côte, le mode d'échange d*arrondissement à arrondissement a pu ne pas paraître, de prime abord, suffisamment efficace, bien qu'il le soit réellement autant que Tautre.
Par ces motifs , sans doute , la mesure dont il s^agit ne fut presque nulle part exécutée. Mais là où elle ne reçut même qu'un commencement d'exécution, une diminution considérable dans le nombre des enfans trouvés fut immédiatement opérée. Il est à ma connaissance personnelle que la seule annonce de l'échange, en 1828, amena la réclamation de plus de cent enfaus trouvés dans le seul département de la Corrèze.
Bref, la circulaire ministérielle du 21 juillet 1827 n'eut pas de suite générale. On put seulement constater , dès son apparition , que les commissions administratives d'hospices seraient, dans beaucoup de localités, un obstacle permanent aux grandes réformes qu'on voudrait introduire dans le service des enfans trouvés.
Faits adrnmislratifs dans les départemens de
la Corrèze et de t Yonne.
Nommé Préfet de la Gorrèze en i83o, à la première étudfe que je fis des charges et des ressources de ce département, je fus frappé de voir qu'il avait à faire face à une dépense annuelle
— i3 — dé 56,000 fr. pour les enfans trouves , tandis que ses 5 centimes additionnels ne produisaient que 5 1,547 fr. L'effectif des enfans , qui avait ele de 566 en 18 ig , était alors de mille.
Sans nul doute, de toutes les charges départementales, celle qui est relative aux enfans trouvés est par son objet la plus sacrée. Ici les votes de fonds sont impérieux» obligatoires : nul ne songerait jamais à compromettre par son refus un tel service. Mais plus ce service est respectable , plus les abus y doivent être éncrgiquement répmnés.
Je parvins d'abord à en découvrir un assez grand nombre en faisant parcourir les communes, en i83i tt i832 , par des commissaires spéciaux chargés de prendre des renseîgnemens. II fut ainsi constaté que beaucoup d'enfans étaient en nourrice chez leurs propres mères ; que d'autres étaient sous les yeux de leurs parens , chez des voisins officieux. Leur radiation, dans ces divers cas, dut être prononcée.
Mais cette marche était lente et ne prévenait pas , d'ailleurs , le renouvellement des mêmes fraudes qui avaient tant de fois réussi. Je songeai à faire l'expérience de la mesure d'échange et de déplacement général dont il a été ci-dessus question , et pour la conduire plus sûrement à fin , je résolus de n'opérer les échanges que d'arrondissement à arrondissement, en prenant toutes les précau-
lions nëccssaîres pour quo la trace des enfans ne pût (^Ire suivie par les nourriciers ou gardiens auxquels ils allaient être retirés. Le succès dépassa mon attente.
C'était à l'approche du printemps de i833.
Dans l'espace de peu de mois, le nombre des enfans trouvés de la Corrcze fut réduit de gGS à moins de 4^^. Un budget de 25,ooo fr. au lieu de 56,ooo , fut trouvé suffisant pour ce service , dans la session du mois de juillet, par le Conseil général qui voulut bien me témoigner toute son adhésion aux vues qui m'avaient guidé. Je dois ajouler que je fus assez heureux pour rencontrer près des administrateurs des hospices dépositaires, sinon un concours actif, du moins une neutralité obligeante sans laquelle le succès de mes efforts n'aurait sans doute pas été aussi complet.
Quatre ordres de faits furent observés dans l'exécution de la mesure.
1° Des enfans substitués ou qui, après avoir été exposés par leurs mères, leur avaient été confiés avec le salaire des nourrices, furent réclamés par leurs parens ;
tP D'autres appartenaient à des parens qui , n'osant se faire connaître ^ les firent réclamer par des personnes tierces ;
3^ D'autres furent conservés sans aucune rétribution par leurs anciennes nourrices ;
4° D'autres enfin , de Fage de 7, 8, 9 et lo ans, furent places gratuitement chez des particuliers auxquels ils étaient totalement inconnus, mais qui trouvaient , soit dans le travail dont ces enfans étaient actuellement capables , soit dans les services qu'ils devaient rendre pendant plusieurs années, un dédommagement suffisant des firais que leur éducation pouvait occasionner.
Ce dernier fait est remarquable et significatif. Il prouve que tout en fixant à 1 2 ans , terme maximum , Tàge au delà duquel les enfans ne doivent plus rester en pension, il eût été utile que les lois recommandassent de les placer plus tdt en apprentissage toutes les fois que faire se pour* rait. Une sensible économie en serait résultée. Je citerai pour preuve ce même département de la Corrèze où, depuis longues années, les enfans parvenus à l'âge de 10 ans ne sont plus l'objet d'aucune rétribution , sans qu'on soit jamais embarrassé pour les placer alors gratuitement.
Après l'échange , le nouveau placement des enfans donna souvent lieu d'observer bien des efforts de ruse. Un même enfant, refusé consécutivement à quatre ou cinq femmes qu'on soupçon^ nait être de connivence, était ensuite , de guerre lasse , réclamé par l'une d'elles , qui alors avouait en être la mère et fournissait la preuve d'identité.
Enfin, l'intérêt des hospices n'eut aucunement à souffrir du nouvel ordre introduit. Loin de-là ,
le Conseil gênerai , "prenant en considération la position particulière de Thospice de Tulle , lui alloua, sur ma demande, un secours de i,5oofr. : lëgère dépense en comparaison des économies faites. Les enfans nouveaux-nës purent recevoir , à partir de cette époque , une layette qu'ils ne recevaient pas prëcëdemmeat.
Cette grande et utile mesure de rechange gé* néral venait d'être terminée; elle s'était accomplie dans tous &es détails avec tm plein succès , lorsqu'en août i833 , je (us appelé à la Préfecture de l'Yonne. Un de mes premiers soins fut d'examiner la marche suivie dans ce département, concernant les enfans trouvés. Je vis d'abord que l'entretien de 860 enfans environ coûtait au département» ou aux communes, iO!i,ooo fr. , ce qui était beaucoup trop , puisque la moyenne dépense d'un enfant était ainsi portée à 118 fr. Je ne tardai pas à me convaincre , sur des preuves irréfragables j que trois sortes d'abus existaient dans oette parue du service.
i^ Beaucoup d'enfans étaient placés chez leurs propres mères rétribuées comme nourrices.
2^ Les mois de nourrice et les pensions des enfans , entièrement payés par le département , n'arrivaient pas intégralement aux nourrices. Il y avait deux tarifs : l'un plus élevé, d'après lequel les fonds départementaux étaient mandatés , l'autre plus faible, qui faisait loi entre les hospices
vl les nourrices. En sorte que les hospices béne'*- Ficîant sur cet objet s'indemnisaient, au moins , des de'penscs intérieures occasionnées par le séjour des enfans non placés h la campagne , dépenses que la loi mel formellement à leur charge.
3° Enfin les fi-ais des layettes et vêtures , au Heu d'être supportes par les hospices , conformément aux lois et réglemens, étaient payés au moyen d'un contingent annuel de 3o à 35 mille francs réparti entre toutes les communes.
Par une conséquence naturelle de cet état de choses, fort anciennement établi, (depuis 1819) on s' élalt écarte dans le département de l'Yonne, à l'égard des enfans trouvés , des principes d'une sage économie. En fait de dépenses , rien n'est plus expressif que des chiffres : en voici qui parlent clairement.
Je prends pour terme de comparaison la dépense d'un enfant des hospices de Paris placé dans le département de l'Yonne (il y en a beaucoup). Certes, les conditions ne sauraient être plus égales.
L'éducation de cet enfant, jusqu'à Tàge de •douze ans révolus , comprenant les mois de ïvourrice et pensions, les indemnités accordées aux nourrices dans certaines circonstances, les
— i8 — vclures des differeiis âges cl Ions les frais accessoires , coûtera 780^' 26^*
Durant la même période de douze ans, pour un enfant des hospices de TYonne, on dépensait i3o6 78
Il est vrai de dire que les hospices de Paris contribuent, et très-largement, à lade'pcnse dont il s'agit , au lieu que ceux de l'Yonne y restaient totalement étrangers.
De telles infractions aux lois existantes ne me paraissaient pas pouvoir être tolére'es. Aussi me suis-je empressé de les faire cesser.
Pour atteindre tous les abus d'admission des enfans , je n'avais pas de voie plus sûre qu€ de revenir à la mesura du déplacement des enfans. J'^n avaî^ éprouvé ailleurs l'eflicacité ; le succès ici ne fut pas moindre.
Il paraît superflu de dire que préalablement je fus assuré de l'approbation de M. le Ministre dans les altribulions duquel élait alors placé le service dont nous nous occupons.
Le moyen d'empêcher les hospices , notamment celui de X***, de s'indemniser, par des retenues sur les mois de nourrice, de toutes les dépenses intérieures des enfans , se présenta de lui-même : je n'eus qu'à assurer la prompte exécaiion d'une ordonnance royale da 28 juin i833 qui, entre autres dispositions concernant les éta- Uissemens charitables, charge les Percepteurs
— '9 — des conlribulioiis directes du paieinent des mois d^ nourrice des enfans trouves.
Ënâu, îl éiaÎL urgent de faire cesser l'impôt illëgal dont les communes étaient frappées pour subvenir aux frais des layettes et vélures ; je fis raTer* ea conse'quence , des liudgets communaux de i834 les contingens assigne's pour cet objet , laissant aux hospices le soin de pourvoir à une dépense que la loi leur impose.
Il peut n'être pas sans intérêt de consigner ici les résultats généraux du déplacement; ils sont de nature à prévenir ou résoudre plusieurs objections. Oq les voit résumés dans le tableau ciaprès, qui présente les mutations survenues dans un laps de temps de deux mois environ.
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Ainsi) sur 780 enfaus qni oui elé soumis à la mesure (lu de'placement, 241 seulement sont res- Ic's a la charge du département, et reffectîf primitif de 921 a ete re'duit, deux mois plus tard, à 432.
On remarquera aussi que le plus grand nombre des décès sunenus se rapporte it des enfans non sautnis au déplacement ^ soit qu'ils fussent trop jeunes encore ou qu'ils fussent malades pendant la durée des échanges. Il ne pouvait d'ailleurs exister aucun péril pour la santé des enfans ^ à cause des précautions nombreuses qui avaient été prises et du mode adopté pour faciliter le transport de ces enfans {Des détails puiseraient ici oiseux sont rejetés aux pièces Justificatives y à la fin de ce mémoire. )
La mesure dont je viens de rendre compte sommairement a donc eu pour le département de l'Yonne un succès très-satisfaisant. Aujourd'hui inéme le nombre des enfans , porté à 47^ p^i* 1^ circonstance ordinaire des nouvelles admissions, n'est plus qu'environ moitié de ce qu'il était auparavant. Un budget de 66,000 fr. a été remplacé par un budget de 35, 000 fr. pour les mois de nourrice et pensions. En outre , les communes ont été dégrevées du contingent de 3o à 35 mille francs qui pesait sur elles. Les hospices mêmes ^ comme on le verra plus tard , n'auront point à souffrir du nouvel ordre introduit, en se confor-
mant, pour la dépense des layelles et vélures, aux règles d'e'conomîe dont les principaux hospices de France donnent l'exemple.
Toutes les conse'quences de celle mesure ont été adopte'es de fait et consacre'es par une délîbc'ration du Conseil ge'ne'ral de l'Yonne en sa dernière session, nonobstant les vives réclamations porte'es devant lui par la commission administrative de l'un des hospices de'posîlaires.
Kœamen des principales prélenlions élevées
par t Hospice de JT***
Ces réclamations reposaient sur trois chefs :
I^ premier, relatif à la tutelle des enfans trouvés et abandonnés ,
Le second , relatif au paiement des nourrices par les Percepteurs,
Le troisième , relatif aux layettes et vêtures.
En analysant comme je vais le faire les argumens émis de part et d'autre , mon unique intention est de faire ressortir davantage les points de législation qu'il est urgent d'amender , à peine de voir se perpétuer les plus graves abus. Dans la discussion qui s'est élevée entre les adminis* trateurs de l'hospice de X*** et le Préfet, chacun a défendu de tout son pouvoir la cause qui lui était confiée. Qu'il me soit penmis de consigner ICI que ce débat a pu avoir lieu sans aucune
amerluine. Deux grands intérêts se sont respecté» réciproquement, comme ils le devaient, tout en soutenant la lutte. Mais il n'en importe pas moins de fermer la lice à la controverse dont je vais parler.
i«. De la Tutelle.
On reproche aux instructions ministérielles qui prescrivent l'échange ou déplacement des enfans de porter atteinte aux droits conférés par la loi du i5 pluviôse an i3 aux commissions administratives des hospices.
L'article premier de cette loi est ainsi conçu :
«1 Les enfans admis dans les hospices , à qucl- ^ que titre et sous quelque dénomination que ce » soit, seront sous la tutelle des commissions » administratives de ces maisons , lesquelles dé- » signeront un de leurs membres pour exercer > » le cas advenant, les fonctions de tuteur, et les » autres formeront le conseil de la tutelle. »
Partant de ces termes , on a dit :
// n^ existe aucune différence entre cette tutelle et celle déférée par le code civil. Or, t obligation du tuteur est de protéger la personne et de gérer les biens du pupille. Et comme les malheureux enfans trouvés sont sans fortune ^ toutes les fonctions du tuteur ^ en ce qui les concerne , se bornent aux soins de la personne.
Tout cela me parait beaucoup s'écarter du vé-
ritablc esprit de la loi prëcile'e. Ces mois : les commissions désigneront un de leurs membres pour exercer , le cas advenant , les fonctions de tuteur, etc.... Ne prouvent-ils pas clairement que le législateur avait en vue le cas où un enfant trouve serait possesseur de biens? S'il pouTait rester un doute à cet égard, il tomberait devant les articles 5,6, 7, 8 et g de la même loi , uniquement relatifs à l'administration des biens et capitaux fù appartiendront ou qui échoiront aux enfmis admis dans les hospices.
Vouloir placer sous une règle absolument identique la tutelle ordinaire des mineurs et celle des enfans trouvés , est-ce une prétention bien fondée ?
La tutelle des premiers ^%l exercée sous le contrôle du Conseil de famille.
La tutelle des seconds est essentiellement subordonnée au contrôle des Préfets, qui ont la surveillance immédiate de tous les établissemens de bien&isance de leur ressort sous l'autorité supérieure du gouvernement.
Les premiers sont sous les yeux ou sous la direction d'un tuteur qui les connaît , qui veille sur eux.
Les autres... Quel administrateur pourrait dire qu'il connaît et surveille les centaines d'enfaus de son hospice ?
Il y a dans la nature des choses des différences
qui ne peuTent jamais s efTacer. Le rapprochement des textes législatifs les rend ici manifestes. Le tuteur et le conseil de tutelle de la loi do Tan iS lie sauraient être assimilés au tuteur et au conseil de famille du Code civil.
Voudra-t-on dire que l'administration publique doit rester étrangère à Téducation des enfans adoptés par la charité publique? Certes^ s'il en était ainsi , ce serait une étrange anomalie dans nos lois. La partie la plus grandement intéressée serait exclue de tout contrôle dans un service qui lui devient chaque jour plus onéreux. Il y aurait violation du droit cemmun au préjudice de l'Etat l II serait difficile de croire que les législateurs des différentes époques aient jamais prétendu soustraire à l'attention vigilante , à l'action uniforme du gouvernement une branche aussi considérable du service public que celle des enfans trouvés.
En premier lieu , après l'abolition de l'ancien régime qui chargeait les seigneurs hauts-justiciers de l'éducation de ces enfans, une loi du 27 frimaire an 5 les plaça sous la tutelle du président de l'administration municipale ( Préfet ou Sous- Préfet). Les membres de l'administration formaient le conseil de la tutelle.
Le règlement organique du 3o ventôse suivant, rendu par le directoire exécutif en conséquence de la loi précitée, chargea les commissions adminis-
tralives de pourvoir provisoirement à tous les besoins des enfans , de veiller à leur placement etc. Toujours y sous la surveillance et Vapprobation des autoritis auxquelles elles sont subordonnées. Ainsi était fait un partage très-rationnel des attributions : aux commissions administratives appartenaient les soins de détail; au gouvernement, la surveillance et la direction dVnsemble. Ces piemières dispositions, très-sages sans doute , contiennent en germe tout l'esprit de la législation actuelle.
Après que les administrations municipales eurent fait place à une autre organisation , la loi du 1 5 pluviôse an 1 3 transféra la tutelle des enfans trouvés aux comimissions administratives des hospices. Mais il suffit de lire cette loi pour se convaincre qu'elle se rapportait surtout à l'administration des biens et capitaux de ces enfans , le cas advenant ; qu'elle prévoyait les différens actes civils dont l'occasion se présenterait pour eux, tels que, émancipation, mariage avant majorité, etc., et qu'enfin elle n'avait nullement trait au régime administratif des enfans placés en nourrice ou en pension à la charge de l'Elat. Ce dernier soin , comme rentrant dans l'administration des dépenses publiques , ne pouvait cesser d'appartenir au Gouvernement, auquel il n'a pu paraître nécessaire de le réserver en termes explicites, puisqu'il lui était, en quelque sorte , inhérent par sa nature.
Le décret du 19 janvier 181 1 consacre, au
reste, cette interprétation dans son article i6 ainsi conçu :
«( Lesdits enfans , élerës à la charge de TËtat , somi entiiremetU à sa disposition ; et quand le Ministre de la marine en dispose , la tutelle des Cornmissicms administratiyes cesse. »
On a prétendu que cette restriction : « et quand le Ministre de la marine en dispose , etc. » était unique et absolue. Mais on sera convaincu , au contraire, qu'elle n'exprimait qu'une vue plus particulière du moment , si Ton se rappelle qu*à diverses cfpoques, sous l'empire , des enfans trouvés furent appelés et incorporés dans le régiment àits pupilles de la garde. Le véritable objet de l'article i6 était donc de consacrer en faveur du Gouvernement un droit indépendant de la volonté des Commissions administratives.
An surplus , je suis loin de vouloir faire Tapo-* logie de cet article i6| dont on a rarement fait usage ^ dont on ne ferait plus usage aujourd'huL U blesse nos mœurs constitutionnelles et doit être effacé de nos lois. Mais le Gouvernement n'en devra pas moins conserver, dans des limites rai-< sonnables , le droit d'administrer , médiatement ou immédiatement à son gré , le personnel des enfans trouvés ; car, ici, l'administration du personnel ne peut être séparée de celle des dépenses. A celui qui paie l'éducation , doit échoir la puissance patemeile.
Revenons aux objections de l'hospice de X***.
Toutes les instructions ministérielles , dit-on , qui ont prescrit ou autorisé le déplacement des enfans sont cmUraires aux lois , puisque nulle part les lois n *ont ordonné ce déplacement.
Elles sont contraires aux intérêts présens des enfans^ funestes à leur avenir.
Si ces enfans sont déplacés et changés d* arrondisse-^ ment y V exercice de la tutelle devient impossible.
Ce sont là autant d'assertions qui s'évanouis-* sent devant la réflexion et les faits.
JEt d'abord, les lois ne pouvaient s'occuper d'un point de détail tel que celui de l'échange des enfans; il n'y a rien ici de constituti£ L'échange, comme tout autre moyen par lequel on croirait mieux assurer l'exécution de ces mêmes lois qu'on invoque, rentre dans la sphère des opérations administratives. Il suffit , pour le justifier , qu'on accorde ce principe : que le Gouvernement est l'administrateur suprême du service général des enfans trouvés. Or , je ne pense pas qu'on le refuse.
Pour préciser la question , dira-t-on qu'on ait violé des lois en rendant 1 97 enfans à leurs pères et mères ? en profitant de la facilité offerte d'en placer sans frais 240 autres ? Voilà pourtant le résumé principal de ce qui a eu lieu dans le département de l'Yonne. Cette économie, qui, à la vérité, ne profitait pas aux hospices, d'après
rancîeii pied des choses « n'est-elle pas dans le droit commun? Le département est chargé de payer les mois de nourrice , mais s^il trouve un moyen d'en diminuer la quotité, sans préjudice pour les enfans, peut-on l'en empêcher? Ne veut-on pas songer aussi que le budget départemental a des limites , trop étroites même pour ses besoins, et qu^abandonner dans des voies abusives un des sen'ices auxquels il doit pourvoir c'est préparer la ruine des autres ?
Certainement, si les hospices de l'Yonne ne s'étaient pas affranchis , comme on l'a vu , des frais de layettes , vêtures et autres dépenses intérieures^ tous se seraient prêtés avec plus d'empressement au succès d'une mesure qui a eu pour effet de réduire de moitié le nombre des enfans ti'ouvés.
Vient ensuite la question morale des intérêts et de l'avenir des enfans. Il est facile de la résoudre contrairement aux conclusions de la Commission par la simple analyse synoptique des faits. En voici le tableau.
Je reprends la position des enfans trouvés à l'origine de la mesure des échanges.
I^er CAS. 1 '^^ les enfans ont été réclamés par leurs I pères et mères , qui pourra dire que leur
Les Knfans \ » *. # . ^ • •. ». »
sont rendus il intérêt présent ou a venir ait ete compro-
leurs parens. (mis?
Les En fans sont retires
graluitemeut par les
nourriciers.
Nouveau placement
Si , comme on assure en aroir vu des exemples, des enfans trouvés ont été adoptés et dotés par les personnes qui en avaient été chargées , évidemment cet avantage (très-éventuel) ne sera pas perdu par Peiïet de la mesure. Car les enfans auxquels on portait un si grand attachement ont tous été conservés sans salaire par leurs nourriciers.
Ces enfans étaient précédemment chez des personnes qui faisaient spéculation de les élever. ïls sont maintenant chez d'autres où ils apprendront un état , 011 ils seront habitués de bonne heure au travail ,
gratuit des
écrans rendus | puisque Pon se contente pour tout salaire
des services qu'ils sont ou vont être capables de rendre. Il n'y a rien là d'inquiétant pour leur avenir.
parleurs nourriciers.
II y a simple permutation
de
Les enfans continuent d'être confiés à d'anciens nourriciers choisis par les hospices. Les mêmes garanties subsistent donc quant à la convenance du placement de ces enfans. Je ne vois ici nulle objection possible .
Ce dernier cas a été le plus rare. On a exigé des nouveaux gardiens des certificats authentiques des Maires de leurs sont confiés i'^ communes. Peut-être l'ancien mode de
de nouveaux gardiens.
nourriciers
pour les enfans.
Les Enfans
I placement n'o£Prait-il pas toujours la même
garantie .
Cet examen minutieux de toutes les circonstances de réchange doit paraître rassurant. Il le
— 3o — serait bien davantage si je pouvais mellre en pa« rallèle la position primitive d'un grand nombre d'enfans avec leur position actuelle. On verrait que si quelques-uns ont regrette' leurs premiers gardiens, il en est beaucoup plus encore qui se sont bien trouves du changement.
A regard de la tutelle à exercer par les commissions administratives, je fais observer qu^elle n'a point été altérée quant au fond. Car tous les enfans qui ont dû être maintenus sur les contrôles à titre d'enfans trouvés ou abandonnés , ont bien pu changer de demeure , mais les commissions administratives ont reçu , sur ce point , tous les renseignemens désirables. Xiorqu'un enfant passait d'un arrondissement dans un autre , ce cas était prévu par les régleraens : la tutelle pouvait être déférée alors à l'administration de l'hospice le plus voisin ; l'exercice de ce droit est donc <ïemeuré très-facile , loin de devenir impossible.
Avant la mesure , dit-on encore, les enfans n^é-iment placés que sur la foi d^un bail notarié et moyen-nant une redevance de la part du preneur. Ils sont maintenant abandonnés sans garantie et peuvent être rendus sous le plus léger prétexte.
Qu'on se rassure. Depuis un an , des centaines d^enfans ont été placés non pas sans garantie ^ mais sur la garantie d'un acte administratif qui a remplacé l'acte notarié , chez des personnes qui ne les ont pas rendus* La raison en est simple.
Ces personnes avaient été déterminées par un motif quelconque , soit d^intérét , soit d «(Tection , à prendre ces enfans à leur charge. Dès-lors comment supposer qu'elles voulussent les rendre ensuite sous le plus léger prétexte?
Mais il y avait d'ailleurs une raison péremptoire pour Tadoption du nouveau mode de placement. C'était l'article i8 du décret de i8ii ainsi conçu :
ce Les contrats d'apprentissage ne stipuleront » aucune somme en faveur ni du maître ni de » l'apprenti. »
J'ai cru devoir faire exécuter rigoureusement cette disposition fort prudente. Car, pour trouver des preneurs qui consentissent à payer une redevance , il fallait toujours attendre que les euÙLQS eussent atteint l'âge de 12 ans , limite extrême après laquelle les pensions doivent cesser. Au contraire, en renonçant à la prétention de cette redevance (fort légère, du reste : elle était de 10 fr. par an )» on parvient facilement à placer sans frais des en(ans âgés seulement de 8, 9, 10 et 1 1 ans. On voit de suite de quel côté est l'é*conomie.
D'ailleurs, si, par exception, des en&ns placés en apparentissage étaient ramenés dans uu hospice , à cause de leur inconduite ou de leur^ inelinations vicieuses , serait^il moralement permis alors d'exciper contre les preneurs des termes
iî^un contrat , fiil-il notarié? Ne serait-ce pas exposer ces enfans à de mauvais traitemens? et dans tous les cas, ne serait-ce pas un oubli de l'article 17 du règlement du 3o ventôse an S, qui prescrit de les soumettre à une sorte de régime pe'nitentiaîre? Que devient donc la prétendue garantie de ce contrat? ou plutôt quelle garantie offre-t-il de plus qu'un simple acte administralii?
2** Pamnent des Nourrices par les Pcrcep^
teurs*
Loin d'apprécier le principal motif pour le-^ quel une ordonnance royale du^ juin I^533 a chargé les Percepteurs du paiement des mois de nourrice , la Commission administrative de l'hospice de X*** a réclamé vivement contre l'application de cette mesure , qid soumettait V hospice aux mêmes obligations , c'est-à-dire , aux dépenses intérieures occasionnées par le séjour^ des enfans ^ sans lui laisser les mêmes dédommagemens ^ ou en d'autres termes, le moyen de s'indemniser par une retenue sur les salaires des nourrices.
On objectait, en outre, que de la nécessité impè'sée précédemment aux nourrices de se présenter tous les trois mois aux hospices pour y vtre payées, il résultait une surveillance périodi-
que , un examen qui tournait i l'avantage des enfans : examen et surveillance qui maintenant n'existent plus. •»'
Mais il convient de replacer la question sous son vrai point de vue.
Premièrement , s'il ëtait possible et utile de diminuer ie prix rëel des mois de nourrice , c'est une économie qui devait en toute justice profiter au département , le fond de la dépense étant exclusivement h sa charge. Que s'il était loisible aux hospices de s'attribuer le bénéfice de cette économie jusqu'à se couvrir, t*t au-delà, de leurs dépendes intérieures , là loi offrirait un non-sens dans hi distinction des dépenses intérieures et exié-fièvres : ce tic serait plus qu'une affaire de imots. Mais tel n'est pas, assurément, l'esprit de la loi. Les hospices ont dû particrper aux dépenses des .eiifans trouvés, d'abord* parce qu'on ne peut ^parer ces en&ns de la classe des pauvres , ensuite et surtout, parce qu'il importait que les hospices eussent im intérêt immédiat à prévenir, autant que possible,'* l'introduction des abus dans ce îscrvicfei
, En second Heu, 'tant que le paiement des Tiourricés a été confié aux Receveurs des hospices <iôu;-auX'H)ospitalièFeS'y on- a vu, presque partout; que les'rtifans de chaque hospice ohl été' jplaefe ' ians le rayon peu étèndiar' dé qnekjues cïoimùuiiek ^nirtrontiantis. C'était ane facîl-Tïé 'de -plus offette
ù la s|>ri:ula(i4)ii des iii^rcâ qui exposent leurs ciilans dans respoir de suivre leurs traces, ou même d'obtenir pour eux le salaire des nourrices. Les exemples^ au besoin, ne me manqueraient pas à Tappui de cette assertion.
Enfin, pour ce qui est de la surveillance , je crois qu^elle ne saurait être bien efficace , en pareille matière , si elle n'est pas imprévue. C'est par l'envoi inopiné sur les lieux de Commissaires spéciaux, par des rapports demandés à divers fonctionnaires 9 que l'on pourra s'assurer de la manière dont les enfans sont élevés et traités. £n présence même des regrets exprimés sur l'ancien mode de surveillance « nous avons eu de trop {réquentes occasions de reconnaître combien d'en&ns en avaient souffert, combien d'enfans avaient «ubi des placemens déplorables dont MMt les Administrateurs n'étaient pas avertis , plirce qu'ils s'étaient entièrement isolés des Administrations locales dans une œuvre où cependant le concours des Maires n'est pas à négliger.
Il est impossible que les Administrateurs des hospices s'occupent personnellement de la surveillance des en&ns; elle est exercée alors, soit pair U^ Religieuses, soit par le Receveur quelquefois , et reste impar&ite , inefficace. Mais en exprimant ainsi ma conviction , je dois ajouter qut'ii mon avis il reste beaucoup à faire à cet ^g^T^f diios l'intérêt du service. Le décret de
i8ii (att. 22) avait chargé le Ministre de Tinlérîcur de proposer, avant le i*' janvier 1812, un règlement administratif, notaminent un mode de re- ^ue des en/ans. Il est peut-être à regretter qu'on se soit peu occupe de ce dernier point. On s'est à-peu-près borné à rappeler l'article i4 du décret, qui prescrit de faire visiter deux fois l'année chaque enfant, soit par un commissaire spécial, soit par les médecins vaccinateurs. La visite des mé-* decins est fort bonne, sans doute, sous le rapport hygiénique. Mais une visite qui aurait pour objet de remonter constamment à la source des abus aurait aussi son utilité.
Nous sommes arrivés feri loin de la question du paiement des nourrices par les Percepteurs , c'est que cette question, en apparence toute de comptabilité, a efTe^^tÎTement soulevé, dans le dépaitement de l'Yonne, toutes celles que je viens d'analyser, et leur a donné même beau-* coup plus de gravité que je ne puis dire.
Ma conclusion , quant à présent, est que l'article 6 de l'ordonnance royale du 28 juin esttrès-^ prudemment conçu, par cela jofiéme qu'il a frappé au vif certains abus qui^se seraient perpétués.
3r LayeHes et P^étùres.
Voici le point qui a été l'objet du plus vif débat* On en a fait, ppur l'hospice de X***, une question de vie ou d« mort ; d'autres hospices , à
son cxoiiipl(*, ont bientôt fait entendre leurs rc-^ clain<itions.
J'ai dit pre'cëdemment que, depuis i8iq jusqu'à la fin de i833, la dépense des layettes et Têlures ëla'it payée au moyen de cotisations muuicipales; ce qui explique Fëtendue démesure'e tju'elle avait prise.
Sans examiner ici comment une fausse interprétation des lois de finances et des instructions ministérielles avait originairement imposé aux communesde l'Yonne ce qui doit rosier à la charge des hospices , je reproduirai les principaux argumens invoques à l'appui de cet «sage établi.
On se fonde en premier lieu sur la loi du 27 frimaire an 5 ( d'après laquelle les enfans abandonnés devaient éite reçus gratuitement dans tous les hospices civils). L'article 2 de cette loi porte que U trésor national fournira à la dépense de ceux 4iui seront reçus dans les hospices- qui n*ont pas de fonds affectés à cet objet.
Mais , bientôt après , la position des hospices changea par suite de la création des octrois.
a // sera établi des octrois municipaux et de bien^ » foisance sur les objets dé catisommation locale dans » les villes dont les hospices civils nont pas de revenus ». sujfisans pour leurs besoins, ( Art. i*' de la loi du >> 5 ventSse tm 8). *^ - .
Voilà donc un mdyert d'avoir des fdrids pour J'objetdont il s'agît. •= -^ *
Ensuite» le décret du 19 janvier 1811 intervenant, disposa d^abord (art. 4) ^^V/ j auraii ^ au plus ^ dans chaque arrondissetnent ^ un hospice où les enfans trouvés pourraient être reçus.
Ainsi y ce ne sont plus des hospices quelconques, appartenant souvent k des communes sans importance , mais seulement quelques hospices placés dans des villes dont Toctroi , au besoin ^ peut les secourir, qui reçoivent les enfans trouvés.
Puis , l'article 1 1 ajouta ; « Les hospices désignés » pour recevoir les enfans trouvés sont chargés de la y> fourniture des layettes et de toutes les dépenses inté- » rieurcs relatives à la nourriture et a V éducation des » enfans, »
Avant d'aller plus lohi , remarquons ici une distinction dont qn ne s'est avisé qu'en dernier lieu. On a dit ; V article 1 1 du décret ne parle que des layettes 9 il ne parle pas des vêlures,.
Cela est vrai. Dans toute la législation sur la matière, on ne verra pas une seule fois le mot de wtare employé ; il n'apparaît que dans les instructions émanées du Gouvernement et senant de développement aux lois.
Mais l'article 12, qui règle la part des départemens dans la dépense, est ainsi conçu : Nous accordons une somme annuelle de quatre millions pour contribuer au paiement des mois de nourrice et des pensions des enfans ^ etc. Il ne parle pas des vêturcSj ni même des layettes. Ainsi ce ne serait , dans
aucan cas , le département qui aurait à supporter cette charge. Si donc on se rend à l'argutie pré* sentée par les hospices , les vêiuns ne seront fournies par personne.
De bonne foi , que conclure de ce silence , sinon que le mot de layetie est dans toute la législation un mot générique s*appliquant à Tensemble des yétemens nécessaires , pendant plusieurs années , à Tenfant en nourrice ? Arrêtonsnous au texte même de Tarticle 6 du décret :
« Ces enfans recevront une layette ; ils resteront en » nourrice jusqu^à Vâge de six ans. » Ne résulle-til pas clairement du rapprochement de ces termes que la layette dont il est question est une layette complète pour six ans ; temps que Tenfant trouve reste en nourrice ; sauf à régler le mode de distribution au fur et à mesure Ae& besoins ?
Certainement, si l'on réduit la chose à une question d'interprétation et de justice, on verra qu'il est rationnel et juste de ranger les vétures avec les layettes, charge des hospices, plutôt qu'avec les mois de nourrice payés par le département.
Mais on va plus loin. On veut que le décret n'ait chargé de la dépense des layettes (sans même y comprendre les vêtures ) que les hospices qui possèdent des dotations spécialement affectées aux encans trouvés.
On veut que cette distinction ail été dans Tes-
prit du lëgbldteur de t8i i > parce que Tarlicle 21 d^exprime ainsi : « Açani d* exercer aucun droite les » parens (d'un enfant Téchjné) devront j s^ils en » ont les moyens f rembourser toutes les dépenses faites » par l* Administration publique on par les hospices, • Il y aurait ici et^ au lieu de ou y dît-on, si les hospices devaient dar^ tous les cas faire des àé-* penses. ^
Grammaticalement prise , cette observatiou pourrait être plausible. Mais, d'un autre cote', avant le décret, la loi du i5 pluviôse an i3 avait
dit : » Les hétiiiers, «. seront tenus d'indemniser
» l'hospice des alimens fournis ^ etc. »
Donc, suivant une interprétation analogue , il faudrait conclure de ce texte que les hospices doivent toujourSf^ que l'Administration publique ne àoix jamais faire ces dépenses ; car il n'est pas ici question d'indemnité envers le trésor.
Je ne relève cette petite guerre de |mot$ que pour montrer jusqu'à quel point on a cherché dans la législation les moindres passages un peu obscurs pour s'en faire une arme puissante. Car, s'il se fût agi seulement de prouver qu'on interprétait mal le décret de 181 1 , il m'aurait suffi de rapporter ces termes d'une instruction ministérielle qui développait l'esprit de ce décret à l'époque même de sa promulgation : « Les dépenses: » ( des layettes et vêtures , des nourrices séden- ^ taires, etc.) sont^ a compter du i^^ janvier 181 T,
» une charge ordinaire à laquelk les liùs/nus , appe- T^ lis a recueillir les en/ans , ont à pourvoir^ soil sur » leurs propres rerenus, soit sur les bleus qui, » dans quelques départemens , font partie de la » dotation spéciale des enfans trouvés. >»
Un autre argument, plus spécieux que solide , était tiré de la disposition suiTanie des lois de finances rendues depuis le 3i juillet 1821.
« Sur les centimes additionnels aux coutribu- » tions foncière , personnelle et mobilière il sera
» prélevé ( centimes ) pour les dépenses
)> départementales, fixes, communes et variables :
» ( . . . . centimes) seront versés dans les caisses » des Receveurs généraux pour être tenus a la » disposition des Préfets , et être employés , sur y* leurs mandats , aux dépenses variables ci-après, >' savoir :
» Enfans trouvés et enfans abandonnés , sans » préjudice du concours des communes , soit au Tf* moyen d^un prélèvement proportionnel à leur » revenu , soit au moyen d'une répartition pro- » posée par le Conseil général , sur l'avis du » Préfet, et approuvé par le Ministre de l'in— » térieur. »
On n'a pas voulu voir qu'il s'agit ici uniquement de la dépense des mois de nourrice et pensions.
Ces lois ne distinguent pas , a-t-011 dit , entre
ceUe dépense et les autres relatives aux enfaiis trouvés. On s'est efforcé d'en conclure que le concours des communes pouvait être légalement employé pour la dépense des layettes et vêtures.
Mais c'est une erreur qui disparaît devant un examen tant soit peu attentif des lois de finances. En effet, dans ces lois, le texte dont on veut tirer parti se trouve sous le titre « DÉPENSES DÉPAR- TEMENTALES » qui comprend la désignation des dépenses et le mode de leur paiement. Voici donc que la loi distingue.
Or, en fait d'enfans trouvés, quelles sont les dépenses dépariementales ?
Le décret de i8i i nous l'apprend par la combinaison de ses articles ii et 12, dont l'un attribue aux hospices seuls les frais de layettes , l'autre, aux départemens, aux communes et aux hospices concurremment , la dépense des mois de nourrice.
Ces mots « Sans préjudice du concours des corn-munes » insérés dans les nouvelles lois de finances, indiquent évidemment le maintien de la précédente division. Une distraction a pu seule faire naître du doute dans une matière si claire. Cependant, il est résulté de ce doute une foule de difficultés et un véritable préjudice pom' un grand nombre d'enfans qui sont demeurés sans vêtures.
Je ferai remarquer ici combien le parlage des dépenses élabli par le décret de i8u dans ses
articles 1 1 et 12 est rationnel. Tout ce qui peut ôtre rëglé par un tarif et payé sous la seule pro-» tection des formalités ordinaires de la comptabilité communale et départementale , comme les mois de nourrice et pensions, demeure au compte du département et des communes Mais les hos-* pices sont chargés de ces dépenses de matériel , de détail, de ménage, pour ainsi dire , qui, comportant des limites moins fixes, exigent des soins minutieux impossibles h Tadministration départementale, et auxquels est merveilleusement apte l'administration maternelle des hospices. Les layettes et vêturcs et les menus frais intérieurs , sont évidemment dans cette catégorie. La division des dépenses est ici tirée de la nature même des choses, et elle me paraît tellement bien faite que si elle nVtait pas écrite dans la loi , on devrait l'y introduire.
Jusqu'ici , nous n'avons vu produire par la Commission administrative que des argumens interprétatifs de la législation. En voici d'autres qui lui ont paru dériver d'un droit imprescriptible de l'hospice. Elle a dit ; Notre hospice a été fondé pour le soulagement des pauvres malades de la ville ; il na aucun fonds affecté au service des enfans trouvés. Toute loi qui V obligerait h cette dernière dé^ pense serait une atteinte portée aux volontés des fondateurs et une violation de la Charte constitutionnelle qui garantit a chacun la libre jouissance de sa pro-
priété : a moins que, par des mt^ens efficaces ^ on n* empêche Vadimssion d^ en fans étrangers à la ville.
On peut répondre, en jwcmier lieu, que les enfans trouves sont aussi des pauvres et des malades 9 e^ ce ne sont pas les moins intëressans. Ace titre, comme les pauvres vieillards , ils ont donc un droit d^asile dans les hospices. C'est ce que le législateur a toujours considéré.
Les enfans trouvés ne portent pas avec eux de certificat d'origine : dans le doute, Fen&nt déposé au tour d'un hospice doit donc être considéré comme appartenant à la cité; il en est au moins l'enfant adoptif.
£n outre, la loi prévoyante a voulu que les tours d'exposition fussent réduits à un seul, au plus, par arrondissement. C'était une garantie, comme nous allons le prouver , que les charges des hospices dépositaires ne seraient jamais audessus de leurs ressources propres ou de leurs ressources légales.
Dès-lors , il n'y a plus à arguer du défaut d'un fonds spécial affecté aux enfans trouvés.
Prenons pour exemple un hospice qui, assujéti maintenant à supporter les frais des layettes et vétures , soutient , mais heureusement sans pouvoir le prouver, que la nouvelle mesure causera sa ruine totale.
Causer la ruine d'un hospice ! Qui voudrait encourir ^unc pareille responsabilité ?
Non, un hospice ue sera pas ruiné pour éire soumis à ]a loi, car la loi offre de sages ressouixes pour tous les cas extrêmes. Pour celui qui nous occupe, elle a dit : // sera établi des octrois de bienfaisance.,., dans les villes dont les hospices civils n'ont pas de revenus suffisans pour leurs besoins.
Si donc vous ne pouvez faire (ace à la dépense des layettes et vétures, Vun de vos besoins^ puisque cette charge vous est imposée par les lois, demandez à Toctroi de bienfaisance un supplément de ressources.
Et voyez , pour s'écarter des vrais principes , où Ton peut graduellement arriver. Avant 1819., l'octroi de la ville de X*** doraiall à l'hospice 23,000 fr. Depuis 1819, c'est-à-dire, après que la dépense des layettes eût été répartie entre les communes , les allocations sur Toctroi s'affaiblirent de plus en plus , jusqu'à se réduire, en dernier lieu, à 8,000 fr. ; différence en moins de i4>ooo fr. , différence remarquable, parce qu'elle est précisément égale au montant annuel des frais des layettes et vêtures fournies par l'hospice de cette ville, mais payées par les communes.
N'est-il pas évident que l'intérêt de l'hospice est entièrement hors de cause , qu'il ne s'agit plus que d'un intérêt contradictoire entre la ville où l'hospice est établi et les autres communes ?
Généralisons la question. Les communes qui ont des hospices dépositaires d'enfans trouvés
soni partout ( on ne contestera pas ce point ) relativement mieux partagées que les autres en ressources charitables. Aux premières, de préférence , s'adressent les legs et fondations , car il y a chez elles un but vers lequel se tournent naturellement les regards de la bienfaisance : c'est l'hospice. Ajoutons que ces communes possèdent en outre ks revenus d'un octroi. Quant aux secondes, communes rurales, pour la plupart, à peine leur est-il donné , le plus souvent, de pouvoir fonder une maison d'école , rarement im^bu4 jreau de bienfaisance qui ait plus qu'une existencci jsur le papier. Et cependant les pauvres malades j(ie ces dernières communes ne sont pas admis dans les hospices des villes! Serait-il d'une bonne justice dîstributive de faire supporter à des comr inunes si dénuées de ressources charitables àet charges dévolues par la loi aux communes plus riches et plus favorisées ? J'ai peine à le croire.
A cette première considération il s'en joint june autre non moins grave. On pourrait la formuler en ces termes :
« Quand la dépense des layettes et vêtures, » au lieu d'être laissée à la charge des hospices ^ » sauf leur recours aux subventions des octrois , » * e^- tépàrli^ entré' toùlés ^ les communes d'un * ' départ^ttlent j il arrive bieïiiôt* ' <Jue celles-ci » fournissent en pure perle leur contingent, sans
» avantage réel ni pour les hospices , ni pour les ^ villes où ils sont élablis. »
Celle assertion , je l'avoue , ressemble à un paradoxe. Eu voici pourtant la preuve tirée de l'expérience faite dans le département de l'Yonne.
Le tableau suivant résume les ressoures employées pour subvenir à la dépense des layettes et véture^ faite par chaque hospice en i833.
1 INDICATION aes
HOSPICE
d'Auxerre.
HOSPICC de Joigny.
HOSPICE
ae Seni.
HOSPICE
de
Toaiicrre
TOTAUX [ de*
ABisOUROES.
contingebs.
CD fana.
enfans.
enfans .
enfans.
H Contingent as-
ItigM k la tille où
chauuehospice est
établi . . . . 4-.
ao33
Codtingent réparti entre les autres céminunesdo
département . . .
Totaux par hospice. . .
35oo4
Total général de la dépense. . .
On yqU jMir là que 1^ v^ture de 887 enfans du dépattemen^. de l'Yonne , pendant l'année i833, a: coûte • ;, . é, é; . , . . . • . 35,000 fr.
Or, lavélure d*un même nombre d^enfans des hospices de Paris , supposes placés dans le département de l'Yonne, n'aurait coûté, durant le même temps, que (environ) . . . i3,ooo fr.
6omme peu supérieure à celle que les seules Tilles d'Auxerre , Joigny , Sens et Tonnerre ont fournie pour leur contingent.
Si les hospices de l'Yonne avaient eu à supporter la dépense , nul doute qu'ils n'eussent pris exemple d' économie sur ceux de Paris. En pre*nant ceux-ci pour terme de comparaison , il est inutile de dire que je mets le taux de la dépense fort au-dessus de la moyenne générale eh France.
Alors que serait-fl arrivé?
Ces hospices n'ayant pas de revenus suffisans (je le suppose ) auraient demandé à titre de secours un supplément d'allocation sur les octrois de leurs villes.
Ces villes auraient accordé , sans doute , à ce titre de secours à leurs hospices respectifs , la somme de 1 1 ,000 fr. qu'elles donnaient effectivement dans le système des contingens assignés aux communes.
Ainsi, nulle charge de plus pour les hospices, Nulle charge de plus pour les villes où ils spot établis ,
Mjais, dégrèvement de 249O00 fr. pour les autres conununcs : tel eût été. le résultat définjlif. ^
Tel il sera , quand la mesure que j'ai diï prendre pour ramener le service dans les voies légales sera mieux comprise.
Où donc est cette ruine imminente dont les hospices se sont fait un cflrayant fantôme? Où est la perte , même la plus légère, qu'ils auront à supporter ? Aucun d'eux ne Ta jusqu'ici dëmon-> trëe ni formulée en chiffres. La perte est évidente cependant, s'il est vrai que les hospices aient constamment fait un bénéfice de plus de moitié sur les layettes payées parles communes, s'il est vrai qu'aux dépens de celles-ci , les hospices dépositaires aient exclusivement .profité du bon marché des matières premières et de la main-d'œuvre , comme de Tingénieuse industrie des sœurs l^ospitalières à rajeunir les vieilles vêtures. S'il on avait été ainsi, ce serait un abus grave que je m'applaudirais d^avoir fait cesser. En effet , ce produit illicite ne figurant en recette sur le budget d^aucun des hospices , aurait donc formé ce qu^on appelle une masse noire énorme dont l'emploi eut échappé à tout contrôle.. En bonne administration , cela ne peut se tolérer. En second lieu , si cette ressource occulte profite aux hospices, comment ces établissemens voudraient-ils tuner en secret une subvention indue des communes , sans que celles-ci aient au moins les honneurs de leur Uberalité. Mais il y a plus .* c'est «Qx Tilles où sont situés les hospices d€^-
posîtaircs que revieni en dëfîiiîtlve le béiicTice, comme on Ta vu plus "haut ; or , je ne sais encore aucune raison qui oblige les communes de tout le de'parlemcnt, même les plus pauvres, à secourir de leurs deniers les villes chef-lieux d'arrondissement. En un mot , ou la perle que les hospices allèguent est une illusion dont on a voulu tirer parti , spe'culant sur l'înte'rêt qu'inspirent naturellement de si précieux établisscmens , ou la perle est réelle, notable, mais de nalure à ne pas être avouée , parce qu'il faudrait convenir d'un pieux larcin.
GOIVGLUSION DE CE QUI PRÉCÈDE
Quand le sens principal des lois est devenu un sujet de controverse ; quand l'administrateur charge' de les appliquer ne le peut faire sans rencontrer soit une dessuétude à vaincre , au milieu de continuels froissemens, soit une interprétation diamétralement opposée à celle qui résulte des instructions supérieures des ministres, il est temps sans doute de les réviser , de les refondre. La législation sur les enfans trouvés est dans ce
cas de necesssité extrême : car ce n*est pas seulement dans le département de VYonnç que le^ hospices ont ëlcvë des prétentions contraire^ à cette législation, quoique assurément nulle part ils n*ea aient élevé d^aussi exorbitantes
On concevra aisémeut que, dans l'exposé prccédisntt je me suis uniquement attaché au récit des faits 9 à la discussion des points de droit mis eo doute, mais que j'ai passé sous silence bien des inconvéniens , bien des perturbations de service , inévitable suite des conflits d'action entre deux autorités faites pour marcher d'accord. Il ne saurait entrer dans ma pensée de publier une sorte de manifeste con^e l'opinion d'hommes honorables, pour qui je professe la plus haute estime , et qui, selon moi , se sont trompés , mais seulement par un excès de zèle envers l'établissement remis à leurs soins.
J'ai été guidé , en écrivant ce Mémoire , par une vue plus générale qu'explique la position particulière où je ipe suis trouvé. Forcé d'abord de soutenir contre les prétentions des hospices les intérêts du département doijit l'administration m^est confiée, je me ^uis entpuré de dpçumens comparatifs que ^'ai dus à roblige^nce de .mes cpUèj^ues; je ijçie plais à les en remercier. Une étude en a jentraîné une autre. Je me suis enfip çppyainç|i qup , relativement aux enfans trouvés , les mêmes lois avaient porté à peu près partout le^ ipEi^mep
fruits : j*cxpliquerai plus loin pourquoi j^attribue en grande partie à l'ctat de la le'gislation l'augmentation effrayante du nombre de ces enfans. J'ai cru voir qu'il y a, en ce point, des abus généraux à détruire , de grandes reformes à introduire; qu'abandonner les lois actuelles à leur cours 5 c'est préparera l'avenir des charges toujours croissantes ; que par des modifications convenables 9 au contraire , on peut diminuer considérablement l'abus des abandons et expositions d'enfans.
L'examen de ces améliorations projetées fera l'objet de ce qui suit.
DEUXIÈME PARTIE
Quatre questions de principe m'ont paru dominer toute idée de réforme à introduire dans le service des enfans trouvés. On peut les formuler ainsi :
i® Est-il à la /ois moral et d'une bonne administration de chercher à réduire le plus possible le nom-bre des enfans trouvés ?
Qp Les hospices doivent-ils et peuvent-ils participer a la dépense de cette classe d^ enfans ?
3® Les enfans une fois admis ^ V administration ne peut-elle , par divers moyens , abréger le temps quils doivent rester à sa charge ?
4® Au lieu de laisser aux Commissions administratives des hospices la tutelle des enfans , ne serait-il pas avantageux de l'attribuer au Gouvernement P
Ces quatre questions doivent être résolues, selon moi , par l'affirmative.
PREMIER PRIINCIPE.
Par des motifs de bonne administration comme en vue dun intérêt morale on doit s^ efforcer de réduire le nombre des Enfans trouvés et abandonnés.
Il ne peut entrer dans Tespril de personne àxt méconnaître ce qu'il y a d'impërieux et de sacrrf dans le devoir , accepté par la société depuis près de deux siècles (i), de recueillir tous les enfans abandonnés par leurs pères et mères et de les élever gratuitement.
Mais Tabus se rencontre dans les meilleures choses ; il s'est rencontré , effrayant et ruineux , dans le service de bienfaisance dont il est ici question. En moins de i5 ans (de iSi i à iSraS), on a vu se doubler le taux de la dépense : ce qui suppose que la population qui en a été Tobjet a été doublée aussi. Cependant , on ne saurait dire
(i) Les fondations pieuses pour le stnice des eufans trouvés ne commencèreol qu*en iBifo, sous les au/^pices de Saint Yin^'vn.t de Paule. ^
que la morale publique se soit pervertie , durant celte pe'riode , au point de justifier un tel accroissement du nombre des enfans trouvés. Depuis qu'on recueille avec soin les données statistiques fournies par le dépouillement des registres de Tétat civil , on voit que le rapport annuel du nombre des naissances d'enfans naturels au nombre total des naissances a peu varié : pour une période récente de i5 ans, il reste enfermé dans les limites peu distantes de 7^ et de ~. Le nombre des enfans trouvés s'est accru suivant une progression tout autrement rapide. C'est une forte présomption , je dirai même c^est une preuve que de 'grands abus ont eu lieu et que beaucoup d'enfans légitimes ont été assimilés aux enfans trouvés, sans qu'on ait fait les recherches nécessaires ^our découvrir et jpunir les auteurs de ces abandons. J'aurai occasion de revenir sur ce
sujet.
Aux yeux de beaucoup de gens , les dépenses causées à l'Etat par les enfans trouvés et abandonnés se résolvent en un acte nécessaire de bienfaisance publique. Dès-lors, toutes les économies obtenues dans ce service seraient entachées d'un vice originel et ne mériteraient plus , à vrai dire , le nom d'économie , n'étant plus que la négation d'un bienfait légitimement du. Mais c'est partir d'un faux point de vue que d'envisager ainsi la question.
En premier lî^u, sous k rapport administratif; le revenu public ft'a point pour destination principale de l^emédier directement au paupérisme. Le trésor n'est pas une caisse de bienfaisance. La fortune publique doit surtout être employée à maintenir l'ordre au dedans et la paix au dehors ; à bien administrer le pays ; à éclairer les hottitties par l'itislrùction et à en faire de bons citoyens par l'éducation ; à ouvrir des débouchés nouveaux au commerce de l'extérieur et à protéger, par des forces respectables, se.<i relations établies ; à multiplier sans cesse les voiew<( de communications pour le plus grand développement du commerce intérieur ; h encourager par tous les moyens possibles l'industrie et le travail. C'est par là que l'on combat avec succès les causes mêmes de la misère , tandis que des secours di-* rects ne font qu'entretenir le mal sans le guérir, et ce n'est point à l'Etat de jouer le rAle de grand aumônier. Les personnes charitables qui désireraient qu'il en fût ainsi , n'ont pas bien mesure'^ toute la portée d'un pareil vœu. Le budget > quand bien même on le supposerait indéfiniment, étendu, n'y saurait suffire. En effet, quel est le nombre des indigens ( ce mot étant pris dans toute la rigueur de son acception)? — i sur 33 î Un miillion d'individus , en France , réduits aux tlernières privations et qu'il faudrait nourrir, vêlir^ entretenir l Voudririt^on voir" la France affligée
roinuic rAiigleteiTC de celle immense plaie connue sous le nom de taxe des pauvres ( poors rale^? Celle laxe s'est élevée à 9 millions de livres sler- Iing(environ 225 millions de francs); et la population de r Angle teiTe n'est que de i/j. millions d^habitans.
Que Ton considère encore de quoi se composent , en majeure partie , les ressources de notre budget : d'impôts qui pèsent proportionnellement sur tous les citoyens , sur les pauvres comme sur les riches, sur le strict nécessaire aussi bien que sur le superflu. Si donc il était admis que le budget de TËlat doit pensionner Tindigence, qu'arriverai t-il ? Il faudrait, par de nouveaux impôts répartis sur tous , ruineux pour un grand nombre , désastreux pour l'industrie , accroître incessamment les revenus publics. Ainsi , pour soulager des pauvres , on multiplierait le nombre des pauvres ; on se jetterait dans un véritable et fatal cercle vicieux»
Au contraire , laissons à chacun, en fait de bienfaisance , le rôle qui lui est propre ; à l'Etat , la dispensation des bienfaits qui, en certains cas et pour une certaine part, deviennent la dette de la société tout entière; aux communes, à leurs hospices et à leurs autres établissemens philantropiques , le soulagement de leurs pauvres dans la proportion de leurs ressources ; aux particuliers epfin , le devoir de compléter l'oeuvre toujours
imparfaite de la charité publique et de la charité locale. C'est par la division du travail que l'on obtient dans l'industrie la plus grande et la plus rapide production. Répartissez aussi les obligations de la bienfaisance , et d'une manière analogue vous an*iverez aux plus grands résultats. Je ne dis pas que , dans l'application , cet ordre ne laissera rien à désirer : ce serait supposer un degré de perfection sociale qu'il n'est pas permis d'espérer ; mais , du moins , sera-t-il préférable à celui qui ferait peser sur l'Etat toutes les charges. Car , dans ce dernier système , c'est la bourse commune qui paie , je le répèle , aux dépens même des plus nécessiteux ; dans l'autre, c'est le superflu du riche , ce sont les offrandes volontaires qui viennent en aide à l'insuffisance de^ bienfaits publics.
Mais, dira-t-on, il ne s'agit que des enfans trouvés, au nombre d'environ i3o,ooo, et non d'un million d'indigens. C'est déjà une concession. On reconnait donc que le budget de l'État n'est pas un budget de bienfaisance, qu'il ne le devient que par exception. Or, toute exception devant être resserrée dans d'étroites limites , il suit de là, et de tout ce qui a été dit plus haut, qu'il est d'une bonne administration de chercher à réduire le nombre des enfans trouvés et abandonnés à $a plus simple, ou, plutôt, à. sa plus exacte expression, c'est-à-dire en
âîsiràire tous les orphelins, tous les enfans de familles pauvres , qui forment des catégories endèreniénl distinctes de la première sur laquelle seule la munificence de l'Etat a été appelëe par lien lois. Ce premier point convenu, on conçoit que les règles ordinaires d'ordre , de garantie et d'économie doivent pouvoir s'appliquer au service des enfant trouvés comme à tout autre. C'est ce qu'il importait d'établir d'abord.
Secondement, sous le rapport moral , ce service demande eiicore l'application du principe que nôuà discutons et des règles sévères qui en dérivent.
En thèse générale, on peut le prédire, dès qut Taumone se ferait par l'impôt et par les i^oins de l'Etat, on verrait s'affaiblir et s'éteindre rapidement la bienfaisance privée , cette noble Vertu sociale. Une belle action forcée perd une grande part de son mérite et partant de son altWiît. La contrainte attiédit le zèle, arrête l'élan du cœur, détruit toute émulation. Le Percepteur est un mauvais collecteur d'aumônes. Les cofnnumde-mens sont de tristes moyens qui blessent plutôt qu'ib n'excitent à la libéralité. Et remarquez le bien , nous nous ôtons ainsi le droit d'exploiter la vaniteuse ostentation de ce riche que la pitié touche peu ; nous tiotis privons d'une ressource que ne compense pas sans dotite la cote àt dôntribùtiofl à 4âqu^lle ili?èt tàftté fet qu'il apposera jus-
tement k nos sollicitation^. Laissonis donc champ libre à Tardente charité des âmes compatissantes, et spéculons en même temps sur la vanité des autres. C'est un tneîlléur calcul et nous ne ferons pas line offense cruelle à l'uiie des plus belles vertus.
Mais en iûe considérant que les pauvres enfans qui nous occupent, si les buireaux de bienfaisance continuent de rejeter aux hospices les charges qu'ils doivent supporter, si les hospices, à leur tour, rejettent les leurs à TElat, il en résultera plus d*une grave conséquence.
D'une part, on sera moins touché du spectacle local de la détresse des parens , quand on apercevra pour leurs enfans un refuge incessamment ouvert dans la charité publique. C'est ainsi que l'on peut attribuer en grande partie la décadence de l'institution de la charité mater-nelle dans la plupart de nos villes à la facilité extrême de l'admission des enfans dans les asiles entretenus par le trésor, ou, ce qui revient au même , par les fonds départementaux.
D'un autre côté , il y aura plus d'abus : car l'Etat, de haut qu'il est placé, saurait mal discuter les titres à l'admission ; les communes tt les hospices se trouvant désintéressés ne les discuteront pas davantage. Sous le nom d'enfans trouvés, beaucoup d'ebfanl^ particijperont sans
droit aux secours publics. La gëaéraliou ainsi élevée ne se fera pas faute un jour d'user des mêmes moyens. Le sentiment des devoirs de la paternité et, par contre-coup, la pie'te filiale s'affaibliront de plus en plus dans une classe malheureusement trop nombreuse ; les pauvres et même les citoyens seulement gênes ne se feront plus une loi d'honneur et de vertu de lutter courageusement contre l'adversité pour élever leurs enfans ; réciproquement ceux-ci ne se sentiront pas obligés par la reconnaissance de soutenir dans leurs vieux jours des parens qui ne leur ont donné aucune marque de tendresse paternelle. Il y aura deux peuples dans la France : l'un à filiation directe et connue , l'autre véritablement /^n^Z/toV^, non plus dans le sens abusif que des partis ont voulu donner à ce mot, mais dans toute la rigueur du terme ; peuple composé d*in— dividus isolés, sans liens, sans affection de famille et de pays natal , et dont la suite sera occulte comme son origine. Il est temps d'arrêter les progrès du mal , car déjà il existe. Il faut y porter remède avant qu'il soit devenu incurable.
Ne pas combattre les abus, ce serait, en facilitant les expositions et les admissions , encourager ce désordre social. Concluons donc que c'est une œuvre aussi morale qu'elle est de bonne administration de chercher sans cesse à réduire
— 6i — et à maintenir le nombre et la dépense des enfans trouves et abandonnes à leur chiffre vi^ai, eu réservant tous les soins du gouvernement pour ceux qui ont , a ce titre , des droits réels aux secours publics.
DEUXIEME PRINCIPE
Les Hospices peuçent et dowent être assujétis à supporter une partie des dépenses de cette classe d enfans.
Partant des considérations qui précèdent, il semblerait d'abord rationnel et juste que l'Etat fut entièrement chargé de la dépense des enfans trouvés et abandonnés , comme les hospices le seraient de celle des orphelins pauvres , les bureaux de bienfaisance et la bienfaisance privée , de celle des enfans de familles indigentes. Cependant , de graves raisons doivent faire déroger à la symétrie de cette règle, à moins qu'on n'introduise dans la législation un changement capital dont je parlerai un peu plus loin.
Les hospices doivent, quant à présent, par-
liciper à la dépense des enfans trouves, et j'en vois trois motifs.
Le premier, c'est que leurs dotations primitives comportent , en ge'néral , les secours à donner à ces enfans comme à toutes les autres classes de pauvres dont on ne saurait les séparer. Eu vain objccleraîent-ils la formule de la plupart de ces dotations : il est impossible de croire sérieusement que des bienfaiteurs d'établissemens charitables aient eu la pense'e d'exclure les enfans trouvés de la participation au bienfait ; impossible de s'arrêter au scrupule que les secours accordes à ces malheureux enfans seraient une violation de la volonté' des fondateurs.
On a dit (et je ne fais que reproduire ici l'argument de beaucoup de Commissions administratives ) : Nos legs sont exclusivement en faveur des pauvres malades de cette ville.
Mais cependant vous admettez non seulement les pauvres malades , mais aussi les pauvres vieillards : parce que , par une déduction fort logique, VQus considérez la vieillesse jointe à iVxtréme pauvreté comme une maladie. La même règle n'est-elle pas applicable à l'enfance ?
A cela on répond encore : les vieillards sont de de 1^ cité , les en£|ns trouvés viennent de toutes parts.
Il s^er^it plus eic^t 4.c dire : les enfans trouvés
viennent on ne sait de çuflle pari. Et puisqu'on ne sait d'où ils viennent , il faut bien qu'on leur accorde droit de cité là où on les trouve ; la ville où ils sont expoçes ne peut être pour eux une Tauride. N'en est-il pas, d'ailleurs , bon nombre qqi sont enfans de la commune même ?
Le second motif dérive de ce qu'une ressource légale pour oette dépense a été offerte ai^x hpspices , et particulièrement à ceux des villes un peix importantes , les seuls qui soient dépositair.e$ d'enfens trouvés. Quand leurs revenus sQnt insuffisant pour leurs besoins , l'octroi municipal et de bienfaisance de la commune où ils sont établis doit y pourvoir. (Loi du 5 ventôse an 8).
Ainsi, en écartant même la question des dotations spéciale^ et celle de la destination particulîè,re des hospices, ceux-ci se trouveraient encore liés en vertu de l'axiome de droit : Ubi ernolumentum f ibi onus. Ils n'ont plus à prétexter de la spécialité ni de l'insuflisance de leurs revenus. Re^terajt à résoudre la prétention des villes si elles objectaient que les secours par elles accordés à leurs hospices ne sont applicables qu'à certains besoins de ces ét^blissemens^ et que Ie,s enfans trouvés doivent être à la charge de toules les communes en général
La loi répondrait d'abord que les allocation^ sur les produits d'octroi soi^tt faites pour tous les
besoins des hospices, sans distinction de leur nature. Or, un de ces besoins est de poun-oiren partie aux dépenses des enfans trouves.
La raison dirait ensuite qu'il est dans nos lois comme dans nos mœurs , comme dans la justice et dans rintërét social que les parties les plus fortes de l'Etat viennent au secours des plus faibles. Les villes doivent donc se prêter aux ne'cessite's impérieuses de tant de communes pauvres qui n'ont pas à beaucoup près les m(?mes ressources qu'elles. C'est dans les villes que se dépensent les grandes fortunes : l'homme riche va chercher dans les économies de la campagne une compensation des prodigalités de la ville. Les campagnes produisent plus , il est vrai , mais les villes consomment davanliige ; les richesses nées de l'industrie agricole comme de toute autre viennent, en définitive, alimenter sous mille formes les arts et le luxe des cités , y rendre le travail plus fructueux , y répandre les dons de la bienfaisance, même ceux de l'ostentation. Si l'on faisait la somme des ressources relatives offertes a la pauvreté dans les villes et dans les petites communes rurales , combien les villes ne paraîtraient-elles pas mieux partagées ! Objet de tant de prédilection dans notre économie sociale , elles ne 'sauraient donc se refuser aux légers sacrifices que la loi et l'humanité leur imposent en faveur des autres communes.
Le troisième motif, non moins grave que les
deux précédens , qui ne permet pas que les hospices soient étrangers à la dépense des enfans trouvés, c'est le rôle même qu'ils remplissent dans l'admission et le placement de ces enfans. Il faut se bien rendre compte de la manière dont se passent les choses.
Un enfant est exposé au tour d'un hospice ; ce sont les hospitalières qui le reçoivent , qui lui donnent les premiers soins , qui le placent en nourrice. Le receveur même chargé dés écritures ne fait ici qu'enregistrer le fait sous la dictée des sœurs et en assurer la déclaration à la Mairie. Pour la Commission administrative, elle n'entre pas et ne saurait entrer jour par jour dans ces détails. Le Préfet n'est informé de l'admission d'un nouveau pensionnaire du département qu'à l'expiration du trimestre ^ c'est-à-dire lorsqu'on vient lui présenter l'élat des mois de nourrice , dont le montant doit être mandaté sur les fonds départementaux.
Mais déjà l'enfant est placé. S'il y a eu connivence de la part de la mère avec la nourrice qui s'est offerte , si la mère elle-même a reçu le dépôt de son enfant , tous les indices de ces abus, indices minutieux , presque imperceptibles , mais qui manquent rarement de se révéler à une observation attentive , échappent à l'administration départementale , car elle n'est pas représentée dans l'intérieur des hospices. Ils échappent plus
diflicilomcnt à rœil dos religieuses, ainsi que le prouve une multitude d'exemples. Or, qu'il y ait communauté d'intérêts , quoique dans une proportion fort inégale assurément, entre les departemcns et les hospices : l'intérêt des seconds garantira celui des premiers. Si^ au contraire , l'accroissement du nombre des enfans n'apporte aux hospices aucun surcroit de charge , comment espérer que l'administration intérieure de ces maisons déploiera une grande rigueur pour pré*- ▼enir, découvrir ou arrêter les abus? On aura des soupçons que tel enfant appartient à des parens connus, qu'il est près d'eux, chez eux peut-être...» Mais c'est une bonne oeuvre de plus.... Ces pa-» rens sont si pauvres ! Le département est si riche l — On voit de suite à quelle épreuve serait mis l'esprit de charité. Y résisterait-il ? L'expérience répond.
Par toutes ces raisons, je pense donc qu'il est indispensable, en consentant le système actuel* lement suivi, de faire supporter aux hospices une part de la dépense des enfans trouves. La division iracée par la législation est excellente : aux départ emens la dépense tarifée des mois de nourrice ; aux hospices la dépense de gestion économiguâ dcA layettes et vêlnres. Je me réfère à ce que j'ai déjà dit sur ce to;et (pages 4i et 42 ). Ce ne sont pas seulement les hospices dépositaires , mais tous le» hospices , dépositaires ou non ,
qui doivent concourir, soit par arrondissement , soit par département , a ces derniers frais. Sur ce pôinti le sens des lois n'est pas douteux : car, avant le décret de 1 8 1 1 , Fhospicc le plus voisin du lieu de l'exposition était chargé de recueillir Tenfant exposé et de pourvoir provisoirement à tous ses besoins ; il n'était remboursé qu'en cas d'insuffisance de ses revenus propres. Le décret , en réduisant le nombre des asiles, n'avait sans doute en vue que de réduire le nombre des expositions, nullement de soustraire les hospices à leurs anciendes chai*ges : c'est du moins l'interprétation donnée par les instructions ministérielles de l'époqtie. Mais il ne demeure pas moins constant que la rédaction de Tarticle 1 1 ferait naître beaucoup de difficultés s'il fallait assigner un contingent quelconque aux hospices non dépositaires. Il est désirable que, dans une loi nouvelle, cette rédaction soit modifiée et qu'o^^ impose aux hospices en général l'obligation de contribuer selon leurs ressources aux frais des layettes et vêtures. Peut-être même conviendrait - il d'indiquer, entre le chiffiredes revenus ordinaires d'un hospice etceluidela population de la commune, une proportion fixe au-dessus de laquelle les hospices seraient tenus à contribution.
J'ai discuté le principe posé en tête de cet article dans l'hypothèse que l'aditiinistration des enfans trouvés continuerait d'avoir Heu par la mécïiatîon
des Commissions adminisiralives ; ce qui m'a conduit à conclure que les hospices , agens principaux de Tadmission des enfans, de leur placement, de leur surveillance etc., doivent contribuer à leur dépense par les motifs que je viens d'exposer. Il y aurait pourtant un moyen facile de laisser la charge entière à TEtat, ou plutôt aux departemenSi sans qu'elle devînt plus pesante , j'en ai la conviction. Ce moyen consisterait à créer, en dehors du concours des hospices civils I une administration générale des enfans trouvés et abandonnés. Mais je me contente d'indiquer ici ce projet dont j'exposerai le plan , tel que je le conçois , avant de terminer ce mémoire.
TROISIÈME PRINCIPE
// importe que l Adminisiraiion ail le droit de placer gratuilement les Enfans , sans être obligée d* attendre quHls aient atteint un âge déterminé.
Que les enfans trouvés soient élevés aux frais de TEtat , des départemens ou des hospices , on ne saurait perdre de vue Tirapérieuse nécessité
d'abréger la période qu'on pourrait appeler oné^ reuse de leur éducation : c'est-à-dire qu'il faut les placer gratuitement dès que se présente l'occasion de le faire , ce qui arrive plus tôt ou plus tard , selon la précocité de chaque enfant.
D'après les lois existantes, les enfans restent en pension jusqu^h Vâge de \7, uns. Si l'on ne trouve pas à les placer alors , ils doivent rentrer dans Tintérieur des hospices et faire partie de leur population ordinaire. Certainement la pensée du législateur n'a pu être ici que de poser une limite supérieure de la durée de la pension. Mais des Commissions administratives, interprétant judaïquement le texte de la loi, ont cru y voir une obligation écrite de laisser l'enfant en pension jusqu'à 12 ans.
Dans cette occasion 9 il est vrai, ces Commissions se montraient fort libérales des deniers d'autrui, puisque les pensions sont à la charge des départemens ; mais l'on doit s'attendre qu'il en sera toujours ainsi : car si les hospices ne tirent de là aucun profit , il n'y a non plus aucun avantage pour eux à ce que les enfans soient placés gratuitement avant leur douzième année ; partant, la vigilance perd son principal stimulant. Seulement on ne comprend pas bien le motif qui a porté ces Administrations charitables à soutenir opiniâtrement la controverse sui cet article. Quoi qu'il en soit, il est nécessaire que la loi soit mo-
~ 70 — dificé et eclaircie de façon qu'il n*y ait plus ma--
tière à des débals et à des résistances fort préjudiciables aux intérêts départementaux.
Et d'abord , constatons ici un point de fait : c'est que partout, en France , on place fréquemment des enfans trouvés avant qu'ils aient accompli leur douzième année. Dans quelques départemens , il est de règle que la pension cesse quand les enfans parviennent à lO ans et Ton s'occupe activement de les placer dès cet âge ; dans les autres , on se borne à accueillir , sans les provoquer > les offres faites par des particuliers de se charger gratuitement d'élever» jusqu'à leur majorité I des enfans de huit à douze ans. Mais enfin , il n'est pas un département où le principe que nous discutons ne reçoive une application plus ou moius directe, plus ou moins fréquente.
S'il en était autrement, le nombre et la dépense des enfans trouvés , déjà si énormes aujourd'hui » le seraient bien davantage encore. On en sera convaincu si l'on s'arrête aux considérations suivantes :
Il y a, en France, environ i3o,ooo enfans trouvés, qui coûtent annuellement au-delà de dix millions ( y compris les frais de vêture ). Cette population se renouvelle à peu près par quart, c'est-à-dire que, chaque année, cent admissions ont lieu, en moyenne, dans un hospice qui a 4oo enfans; il suit de-là que le chiffre
— 7i — moyeu des admissions annuelles , pour toute la
France, difïere peu de 32,ooo.
Or , la plupart des enfans étant nouveaux-nës au moment de leur admission , ou peut, ^ns erreur grave , considérer ce dernier .nombre comme exprimant des naissances annuelles, et cal«culer, d'après cette donnée statistique, la population des enfans trouvés au-dessous de 12 ans. Si Ton se sert, pour effectuer ce calcul, de la table insérée par M. Mathieu daas T Annuaire du bureau des I^ongitudes (année i834) sou& ce titre : a Jjoi de la population , en France , pour un milUoa de naissances annuelles >>, oa trouve que 32,000 naissances ( ou admissions) correspondent à une population ordinaire de 235,834 enfans répartis dans les différens âges entre o et 12 ans. Cependant, le Savant que je viens de citer fait la remarque que la table de mortalité de Duvillard , de laquelle il a déduit la loi de population , donne une mortalité trop rapide : ce chifEire de 235,834 ne serait donc qu'un miniaufin.
Maïs, d'un autre côté, il faut le diminuer un peu , parce que quelques enfans sont âgés de plusieurs mois , même de plusieurs années , à l'époque de leur abandon , et ne doivent par conséquent pas être compris dans le recensement général que nous en faisons ici par le calcul. Retrancher tous les eniaas au-dessous de 6 mojs ,
de 3 mois même , serait une fausse opeVation , parce qu'on donnerait ainsi aux enfans exposes un âge moyen bien plus élevé qu'il ne Test réellement. Faisons néanmoins la concession large ; diminuons d'un nombre égal à celui des enfans de 3 mois le chiffre de la population jusqu'à 1 2 ans : il s'élèvera encore à 227,243. Allons plus loin ; laissons en dehors tous les enfans de six mois et au-dessous, et nous aurons, malgré cette réduction exagérée , une population de 330^247 enfans. Il resterait donc encore une charge énorme et hors de proportion avec les ressources des départemens ; il s'agirait d'une dépense annuelle non plus de 10, mais de 18 millions.
Il est ainsi démontré que si la dépense n'est pas arrivée à peu près au double de son taux actuel , c'est que , dans le silence de la loi y maïs non pas contrairement à son esprit , on épargne chaque jour des frais de pension pour des enfans âgés de moins de douze ans. Mais quelque économie qu'on ait pu faire en cela , on l'eut faite encore plus grande et plus générale si la voie en eut été clairement ouverte par la loi.
Je n'hésite pas à le dire : quand une loi aura prescrit à l'Administration de hâter et de favoriser, par tous les moyens convenables, le place ^ ment des enfans en apprentissage gratuit , on peut espérer qu'en très-peu de temps, en moins
d'un an peut-être , la dépense actuelle de dix millions sera re'duile de moitié. Mais avant d'indiquer ces moyens , considérons d'abord le principe sous la double face qu'il présente, i® par rapport à l'intérêt des enfans; 2® par rapport à l'intérêt des personnes auxquelles ils seraient confiés.
En premier lieu , lorsque , dans uns vue d'économie , un enfant trouvé est déplacé par l'Administration , comment son avenir et même son intérêt présent peuvent-ils être compromis , ainsi qu'on l'a prétendu? Je ne le vois pas, et je pense qu'on ne saurait par aucun motif plausible justifier une telle appréhension. Examinons bien, en effet , le fond même de la chose. Tel enfant trouvé n'est âgé que de huit ans ; cependant on trouve à le placer à titre gratuit. Si les nourriciers de cet enfant, placés dans l'alternative, ou de se le voir retirer , ou de renoncer à tout salaire ultérieur (auquel cas ils auraient en général un droit de préférence ) , si ces nourriciers , dis-je, inclinent à prendre le premier parti : je le demande , quel préjudice peut-on voir pour l'enfant dans le déplacement dont il est l'objet? On ne l'enlève pas à sa famille : car son malheur est de n'en point avoir ; on ne le prive pas même d'une famille adoptive , et puisqu'on ne tenait à lui qu'à condition de salaire , il n'y a nulle raison de croire qu'il sera moins bien traité par
de nouveaux gardiens qu*il ne l'était de ceux dont on le sépare.
' D'ailleurs 9 une considération fort concluante, qui renverse toute objection contre le système àss déplacemens d'enfans , est celle-ci :
Après 12 ans, Tenfant ne peut plus rester en pension, il rentre à l'hospice s'il n'a pu être placé sans frais (art. 20 du décret de 1811) ; après 12 ans, il est donc inévitablement retiré à ses premiers nourriciers , toutes les fois que ceux-ci ne renoncent point au salaire. Si donc il était inhumain, comme on Ta dit , de retirer un enfant âgé de 8 , g , 1 o ou 1 1 ans à ses gardiens salariés j pour le confier à d'autres gardiens uc^^r au sans salaire , comment échapperait-on au même reproche d'inhumanité quand l'enfant , objet de cet échange , aurait quelques années de plus ? Il semble au contraire que plus la commune habitation aura été longue , pJus la séparation devra être sensible. Cependant , je ne sache pas qu'on ait encore élevé le moindre scrupule contre le déplacement des enfans âgés de 12 ans ou la suppression de leur pension.
En second lieu, quanta l'intérêt des personnes à qui les enfans sont confiés , on n'est pas mieux fondé, ce me semble, à prétendre qu'il est cruel de leur laisser la charge d'une dépense qu'ils acceptent sans contrainte aucune. Il serait bien étrange que l'Ëtat, aux frais duquel les
^ 75 enfans sont élevée, se trouvant en pre'scnce de
deux partis , de payer une pension ou de ne rien payer pour rëducatiou de tel enfant , ne pût pas opter pour le parti ]q plus économique »
lorsqu'on est d'ailleurs certain qu'il n'y a pour Tenfant lui-même ni pire ni meilleure chance probable d'un côte que d'un autre !
On objecte que l'attachement de beaucoup de nourriciers pour les enfans qu'ils ont élèves pendant plusieurs années les porte naturelle-» ment, dans raltemativc, à renoncer au salaire plutôt que de iSe réparer de ces enfans , et qu'ainsi on use en quelque sorte contre eux d'une contrainte morale pour leur imposer une charge qui ne leur était pas dévolue. C'est là, je crois, la pi as forte objection faite contre la pratique des échanges, et elle s'applique à tous les cas particuliers où il s'agirait de retirer un enfant à un gardien salarié quand on trouve à le placer gratuitement en apprentissage. Mais cette objection perd beaucoup de sa force, je dirai presque qu'elle s'évanouit entièrement dès que l'on met en balance les charges et les avantages attribués aux gardiens non salariés d'enfans trouvés. £n effet, d'un côté ils s'engagent à loger , nourrir et entretenir ces enfans gratuitement; mais d'un autre , ils ont le bénéfice actuel de leurs services et celui de leur travail jusqu'à leur majorité ; ils jouissent à cet égard des droits du père de
famille. La compensation mérite bien d'être mentionnée. Dans les campagnes et sous le chaume, qu'est ce que la dépense d'un enfant en comparaison des services qu'il est sitôt susceptible de rendre? Personne n'ignore que si l'accroissement de la famille ruine quelquefois les artisans de nos villes , c'est au contraire le plus souvent une source de prospérité pour les cultivateurs. Car il y a dans les champs des travaux proportionnés aux moindres forces, des soins appropriés aux plus jeunes intelligences. Un enfant, dès l'âge de 6 à 7 ans, peut rendre des services de diverses sortes. N'eût-il alors que la surveillance d'autres enfans plus jeunes que lui , comme il arrive souvent , cette fonction a bien son prix , si Ton songe qu'elle laisse aux mères le libre emploi de la journée : elle offre l'un des principaux avantages des salles d'asile 9 qu'il serait impossible de créer dans la plupart des communes rurales, quand bien même risolcment des habitations disséminées n'y mettrait pas un insurmontable obstacle.
Au reste , une preuve convaincante que le placement gratuit des enfans trouvés ne compromet pas l'intérêt des preneurs et que le dédommagement est ici au moins égala la charge, c'est que beaucoup de gens s'offrent d'eux-mêmes à élever sans salaire des enfans à peine âgés de 8 à g ans.
De ce qui pre'cède , je conclus que ni Tinlërêt des enfans , ni celui des preneurs n^exîgent qu'on attende, pour placer les premiers, qu'ils aient accompli 12 ans. Or , ce n'est qu'en multipliant les placemens en apprentissage gratuit qu'on réalisera les plus importantes économies. Il me semble donc à propos non seulement que la loi laisse explicitement toute latitude à cet égard , mais qu'elle énonce même une recommandation formelle et qu'elle prescrive à l'Administration le devoir d'aller au-devant des placemens dont il s'agit.
C'est ici le Heu de rechercher quel peut être le mode général de placement le plus économique et le plus aisément praticable.
Il en est un dont on a plusieurs fois entretenu le public , et qui même a sur les autres l'avantage d'être indiqué par les lois. {Voyez Règlement du Directoire du 3o ventôse an 5, art. i3.et Décret du 1 q janvier 181 1, art, y^,) Il consisterait à employer =- / O une partie des enfans trouvés dans la marine marchande , en faisant à cet effet des transactions avec les Armateurs et les Capitaines de navire. On a également proposé leur incorporation dans la marine militaire.
Mais d'abord , les gens de mer n'ont jamais paru bien disposés en faveur de ce mode de rçcruiement. A quelle dure condition ne serait-ce pas exposer de malheureux enfans que de les
installer ainsi , en vcrlu d'une force légale , au milieu d'un e'quipage qui les repousse par préjuge de naissance ou par d'autres motifs! Pour peu qu'on s'arrête aux conséquences d'un tel moyen, un sentiment d'humanité doit le faire écarter. Ensuite, et ceci est décisif, l'état des
armemens en France est loin d'exiger que les populations de l'intérieur soient appelées, par une sorte de presse j au service de mer. Sous le simple rapport d 'économie politique et toute con- /l(y sidération morale mise à part, l'article ^^ du 'décret du 19 janvier 181 1 présente donc une disposition inapplicable , parce qu'elle serait plus nuisible qu'utile. Aussi le Ministre de la marine n'a-t-il jamais organisé son action sur les enfans trouvés^ ainsi que l'article 24 du même décret l'appelait à le faire.
Un second projet, qui a éveillé beaucoup moins d'attention que le premier, serait d'incorporer dans l'armée , dès leur jeune âge , tous les enfans trouvés jugés propres au service Une telle idée ne pourrait obtenir crédit que sous un Gouvernement essentiellement militaire j et le nôtre ne l'est pas; elle ne deviendrait de quelque utilité qu'à une époque de gran^sf guerres , dont la marche de la civilisation moderne ne feit pas prévoir le retour. 11 serait donc inutile de s'arrêter davantage sur ce point, pour ex»-
miner les auires inconvëniens graves d'un tel système.
Snfîn, plusieurs Conseils généraux de département , préoccupés d'idées de colonisation , ont pensé que la population isolée des enfans trouvés pourrait devenir, en quelque sorte, une pépinière de jeunes colons, qui quitteraient sans regret la métropole où ils n'ont aucuns liens de famille ni de propriété. Mais ici, sans toucher à la grande question de colonisation, il y aurait une question préjudicielle à vider : ce serait de savoir s'il est plus expédient et plus utile à un Etat de peupler ses colonies d'enfans trouvés et de gens sans aveu , ou d'y diriger des transmigrations de familles entières, bien plus propres à conserver un sentiment d'affection et de dévouement à la mère-patrie.
Les troi* moyens que je viens d'analyser me sembleraient encore inadmissibles , même en supposant qu^il fût conforme à nos mœurs et aux idées reçues d'investir l'Etat d'un droit si exorbil^lmt sur la personne et sur tout l'avenir des e;ifans trouvés. En effet, que se propose-ton quand on s'occupe du placement de ces enfans ? Leur propre avantage , ou des économies, ou l'un et l'autre à la fois.
Quant à leur avantage, il ne saurait être ailleurs que pour les autres citoyens, et^ comme ceuxci , par le travail et la bonne conduite , iU peu-
— 8o — vent le trouver dans l'exercice d'un méiier quelconque. Vouloir les jeter tous dans la même voie, c'est pre'parerun encombrement; c'est aussi manquer le but sous un autre rapport et ruiner d'avance tous les projets qu'on pourrait concevoir dans leur intérêt ; parce que la loi est impuissante contre le préjuge, et que, si vous dites , par exemple : tous les enfans irouvés seront destinés à peupler nos nouvelles colonies ; vous jetterez une deTaveur extrême sur la qualité de colon, et vous éloignerez de cette carrière beaucoup de citoyens.
Et quant aux économies , voyons ce qu'elles seraient. On veut placer en masse les enfans trouvés 9 les imposer à la marine ou bien en peupler des colonies. Mais quand les placera-ton ainsi ? A la ans, ou bien peu avant cet âge; c'esl-à-dire , alors qu'ils ne sont plus l'objet d'aucune dépense ou qu'il est facile de les mettre en apprentissage sans aucuns frais. Pour arriver à un tel résultat, ce n'est pas la peine de mettre les malheureux enfans trouvés hors du droit commun, quant à la disposition de leur personne.
On a cherché bien loin, ce me semble , des moyens qui se présentent d'eux-mêmes. Quand on le voudra , ou plutôt , quand la loi aura prescrit hs mesures convenables ^ on trouvera aisément à
placer sans frais un grand nombre d'enfans fort au-dessous de 12 ans.
Dans plusieurs de nos dëpartemens , il existe de grandes manufaclures , de nombreux ateliers ^ où le travail de Tenfance est utilise de bonne heure. C'est une précieuse ressource offerte pour le placement des enfans trouves, même en la restreignant dans des limites convenables pour ne pas nuire à la population ouvrière du pays.
Dans quelques autres y essentiellement maritimes, les navires du commerce pourraient employer plus de jeunes mousses qu'il ne s'en présente. Il n'y aurait pas d'inconvénient , dèslors, à procurer l'embarquement de quelques enfans trouvés que leur constitution et leur goût rendraient propres à la profession de marin ; car il n'y aurait contrainte ni pour l'enfant ni pour l'Armateur ou Capitaine de navire.
Dans une grande partie de la France , enfin , le principal emploi qu'on peut faire des enfans se rapporte à l'industrie agricole. Ce débouché est immense. Je ne répéterai pas ici ce que j'ai dit un peu plus haut de la précoce utilité des enfans dans les campagnes.
Dans tous ces cas, les choses se passant de gré à gré entre le preneur et le bailleur, le sort des enfans serait bien mieux garanti que par tous les moyens coërcitifs écrits dans une loi.
Mais pour donner au placement des enfans ,
— 8a — luftoiil dans les ateliers et manufactures ^ uae direction bien ëtudiëe , tant dans leur intérêt à veoir que dans celui des populations locales ; pour tirer le meilleur parti possible des conveaaoces yarièes qui déterminent beaucoup de parikiilîers à prendre ces enfans à leur charge ; l'intervention immédiate et l'action continue du G(Mvvern:eBEient uke semblent indispensables. Lies meilleures intentions individuelles, quelque éclai* rées qu'on les suppose, ne suffisent plus dès qa'il s'agit d'un service où les besoins et les vetaourees doivent s'équilibrer , non dans les Unités dWeviUe, d'un arrondissement, d'un département même» mais dans toute la France ; il faut alors un centre de direction. Le chapitre suivant va me fournîr l'occasion de développer ma pensée.
QUATRIEME PRINCIPE
La tutelle des En/ans irouQés doit être déférée
au G ou ernement
Voici , selon moi , le point capital , cekii qw intéresse le plus directement toiift le service des
~ 83 — enfaiis trouves , celui auquel st rattache tonte pensée d^amëlioration.
La tutelle de ces enfans , telle qu'elle est aujourd'hui instîtuc'e , me paraît vicieuse de deux manières :
i^ En ce qu'elle réduit à un contrôle insuffisant l'action de l'administration publique »
2? En ce qu'elle ne peut être pleinement et efficacement exercée par les commissions administratives des hospices, auxquelles elle a été déférée.
Quant à l'insuffisance de l'action administra-r tive , je raie réfère à ce que j'ai dit précédemment page 65. On a vu que cette action se borne à peu près à un contrôle de chiffires. Or, ce n'est pas dans de simples formes de comptabilité et dans l'application des tarifs qu'est la principale source du mal ; il faut remonter plus haut pour la détruire. Il est vrai que l'administration peut toujours, dans des Cas déterminés et en vertu d'une sorte de pouvoir discrétionnaire ou, si l'on veut, d'un droit imprescriptible de haute tutelle, ramener le service dans des voies meilleures et lui imprimer momentanément une direction propre à empêcher beaucoup d'abus. Tel est le cas exceptionnel où Ton en vient à l'appHcation de la mesure des échanges ou déplacemens d'enÊtn§. Mais l'emploi de ces moyens extraordinaires' e^
l>rc&que toujours suivi d^une foule de discussions plus ou moins fâcheuses ; et d'ailleurs , en détruisant d'anciens abus^ il serait désirable qu'on :^e laissât pas la porte ouverte à d'autres abus du même genre. Ce qui manque surtout à l'action administrative, quant au service des cnfans trouve's , c'est la permanence , c'est une force préventive plutôt que répressive. La législation laisse beaucoup à désirer sous ce rapport.
£n second lieu , je ne crains pas d'avancer que la tutelle ne saurait être pleinement exercée par les commissions administratives. Comparons ici la fin cl les moyens.
La fin doit être non seulement d'assurer aux eiifans les premiers soins qu'ils réclament au début de leur existence , mais encore de leur préparer un avenir, de les surveiller, de les diriger, de les encourager jusqu'à l'époque où ils seront en âge d'être livrés à eux-mêmes ; en deux mots , d'en faire un jour des citoyens honnêtes et utiles , capables de se suffire par les ressources de leur travail.
Mais combien les moyens dont peuvent disposer les administrateurs des hospices restent au dessous d'une telle mission ! Hors du cercle de l'hospice , ou de la ville dans laquelle il est établi , ces administrateurs, quelque éclairés, quelque honorables qu'ils soient, sont circonscrits dans \eé limites toujours étroites de la vie privée. Ils n'ont
pas, comme les agens îmniëdiats du gouverne^ ment, la faculté d'une correspondance étendue de ville à ville , de département à département ; il leur est à peu près impossible de se tenir au courant de la position des enfans placés en ap* prentissage , loin qu'ils puissent songer à Taméliorer. Leurs nombreux pupilles ont donc en eux des tuteurs nominaux : mais des tuteurs qui les surveillent constamment , individuellement, utilement enfin , ils n'en ont point ; et c'est en grande partie la force des choses qu'il faut en accuser.
Au fond , la tutelle exercée par les commissions administratives se borne à deux actes éventuels : à placer les jeunes enfans en nourrice ou en pension ; à les confier gratuitement à des particuliers quand ils ont atteint Tâge de 12 ans. Ce sont là, ce me semble, moins des actes de tutelle que des actes de pure et simple administration. Aussi sont-ils toujours accomplis , et presque sans aucun contrôle , par le receveur de l'hospice ou par Tune des hospitalières chargée de ces détails.
L'enfant de 12 ans une fois placé, à quoi se réduit la tutelle dont il est censé être Tobjet? à peu de chose ; on pourrait dire à rien. Je suis convaincu que si l'on recherchait l'origine de tant de jeunes vagabonds qui se présentent fréquemment dans les Préfectures pour y obtenir
des secours de route , c'est-à-dire le moyen d'er* rer en France sans but et sans espoir déterminé , il se trouverait qu'un fort grand nombre d'entre eux sont des enfans trouve's dont se débarrassent ou s'inquiètent peu leurs hospices respectifs y parce qu'ils ont aUeint l'âge passé lequel les pen* sions cessent d'être payées. Mais , sans m'arréter à ces cas , dont j'ai pourtant été à même de reconnaître trop souvent l'existence, je me borne à poser les questions suivantes :
Quçl est l'hospice où l'on pourrait montrer un registre de tutelle régulièrement tenu, présentant^ comme cela devrait être , des détails sur la position actuelle de chaque enfant sorti de pension ?
Quel est l'hospice où l'on pourrait fournir des renseignemens exacts et précis sur ces enSsuis , sur leur état de santé , leur bonne ou mauvaise conduite, sur le degré de leur instruction, sur leur aptitude et leurs progrès dans le métier qu'ils apprennent , sur toutes les circonstances enfin qaun tuteur ne doit pas ignorer a V égard d'un pupiUe ?
Je vais plus loin encore : quel est l'hospice où l'on pourrait seulement désignera l'administration départementale la demeure des enfans trouvés qui se trouvent , à une époque donnée , dans le cas de devoir satisfaire à la loi sur le recrutement ?
Que la bonne foi de tous les administrateurs d'bospices réponde à ces diverses questions !
Qk^ ne ^qt)^ pai$ ni^e , vivant d^ p€»*dÉe ainsi
de vue les jeunes pupiiJes , à les émanciper régulièrement selon le v<bu de la loi du 1 5 pluvidse an i3 ; et je doute que la pratique de ces émancipations ait jamais donné beaucoup d'occupa-» tioi^ aux Juges de Paix , devant lesquels ell^ doivent être déclarées.
Maintenant , je suppose que la tutelle des an-' &nsi trouvés fût déférée par une loi, non plua aux commissions administratives des hospices » mais au Gouvernement , et que des ordonnances^ des instructions ministérielles vinssent développer l'esprit d'une telle loi ^ pour en tirer tout l6 parti possible : la tutelle alors ne serait-elle paa infiniment plus assidue , plus réelle et plus efficace ? Autant les commissions administrative» manquent de moyens pratiques pour agir dans, l'intérêt des enfans hors de la ville où siège l'hos-> pice dépositaire , autant le Gouvernement en aurait à sa disposition.
Agissant par l'intermédiaire des Préfets eC. de la hiérarchie administrative , il pourrait sans beau^ coup de difficulté suivre pas à pas l'existence de chaque enfant , depuis son admission à l'hospice jusqu'à sa majorité ou son émancipation.
L'enfant placé en apprentissage gratuit ne serait plus oublié , comme il Test maintenant. Des notes annuelles ou même trimestrielles pourraient être recueillies sur son compte. La voie de la çor-^ respondance administrative offrirait une multi*-
fiide de. ressources pour lenir exactement de» re'gisires matricules où seraient relatées toutes le» phases de la minorité de chaque enfant trouvé. La surveillance des autorites locales serait con-^ staminent stimulée ; des rapports périodiques établiraient un lien durable entre le tuteur et les pu-*' pilles; et ceux-ci ne pourraient plus, comme il arrive trop souvent , désertant les asiles qui leur avaient été ouverts , se soustraire avant la maturité de l'âge à une surveillance protectrice pour se livrer au vagabondage et à toutes ses conséquences funestes. Il y aurait par la non seulement amélioration dans le sort des enfans trouvés euxmêmes , mais encore avantage évident pour la société tout entière. Ajoutons une autre considération : c*est que le Gouvernement, devenu tuteur officiel , tuteur unique de ces enfans , tournerait nécessairement ses vues vers les moyens d'ouvrir à chacun une carrière en rapport avec son aptitude. Ce serait, sans doute, un surcroît de travail et de soins pour l'administration , dans un temps où elle n'en manque pas, mais elle l'accepterait et l'accomplirait partout avec zèle, car elle y verrait le but le plus encourageant : la bienfaisance jointe à une haute utilité sociale.
La loi même pourrait lui donner des auxiliaires très-utiles dans une classe de fonctionnaires que leur position rend très-propres à bien remplir cet acte de dévouement : je veux parler des Juges
de Paix. Places en ëvidencc dans chaque canton , connus de la plupart des habitans, connaissant bien eux-mêmes l'esprit et les mœurs de la population , fréquemment conduits par leurs fonctions dans les différentes communes de leur ressort, ils pourraient être du plus gi*and secours s'ils étaient appelés à seconder les Préfets dans la surveillance , le placement en apprentissage et la tutelle réelle des enfans trouvés.
Ajoutons enfin , parmi tant de moyens dont l'administration publique dispose ou peut disposer, celui de créer des commissions soit cantonnales , soit communales , composées d'hommes honorables et choisis , dans chaque localité , parmi ceux qui se dévouent à la pratique de la bienfaisance. On ne peut ici qu'indiquer ce projet véritablement philantropique , dont la réalisation porterait de précieux fruits : il appartiendrait aux administrateurs des départemens de rivaliser de zèle pour l'appliquer de la manière la plus favorai le aux bons résultats qu'on peut en attendre.
En résumé , croit-on qu'une tutelle rendue effective par tant de ressorts ne serait pas , pour les enfans trouvés et abandonnés , préférable à celle des commissions administratives , dont la bonne volonté reste paralysée par leur isolement .f*
On voit , par les rapprochemens que je viens de faire , combien la tutelle exercée par le Gouvernement pourrait devenir, aux enfans qui en
seraient Tobjet, plus utile que le simulacre de tutelle auquel sont forcés de se borner les administrateurs d^hospices , quel que soit d'ailleurs Tesprit de bienfaisance qui les anime. Voilà pour l'ayaiitage des enfans. Il sera plus facile encore de concevoir combien TËtat lui-même gagnerait au changement d'attributions propose.
En effet, quand on admettrait que les hospices, généralement étrangers à la principale dépense , celle des mois de nourrice et pensions , apporteront néanmoins un zèle soutenu à diminuer cette dépense qui ne les intéresse pas , il manquerait toujours à ces administrations spéciales et fort restreintes les moyens d'opérer beaucoup de bien. Au contraire , le Gouvernement pourra , ainsi que je l'ai dit précédemment» mettre en œuvre toute la hiérarchie administrative et ap— peler même , au besoin , le concours de parti— culiers notables , dans chaque canton, pour parvenir à placer de bonne heure en apprentissage gratuit tous les enfans valides. Supposons qu'en moyenne ces enfans puissent être ainsi placés dès l'âge de g ans au lieu de i2 ans; ce serait déjà une diminution de 22 pour 100 dans leur nombre. Or , en fixant l'âge de 9 ans pour terme moyen de la sortie de pension , je reste certainement en deçà plutôt que je ne vaid au delà du possible : des exemples chaque jùwr répétés m'en ont fourni là preuve.
— 9» ~ Ce n'est pas tout encore ; il ne s'agirait pas
seulement , pour TBl^t , de ces économies prochaines, actuelles : un meilleur système d'administration des enfans trouvés assurerait aussi la diminution progressive du nombre des expositions, habitude funeste et démoralisante qui a pris , depuis quarante ans , un caractère d'extension inquiétant pour l'avenir.
Je dois prévenir ici cette objection qui se présente : des mesures administratives pourront bien, on le conçoit, mettre un freîn à l'abus d'admission de quelques enfans que leurs parens exposent dans l'espoir de suivre leurs traces ; mais on ne voit pas de même comment l'effet de ces mesures pourrait se faire sentir jusque sur les mœurs publiques , et porter ainsi le remède au cœur même du mal. A cela , voici ma réponse :
N'y eût-il , d'abord , à détruire que l'abus des feintes expositions, ce résultat serait considérable : car les cas de cette nature sont Iréquens. Mais il y a plus.
Les enfans trouvés, recueillis annuellement au nombre d'environ 32,ooo, forment une population flottante de 120 à i3o mille enfans au dessous de 12 ans, déduction i&ite de ceux qui sortent de pension avant cet âge. Ces i3o mille enfans sont les seuls dont les économistes s'occupent ordinairemeni , parce qu'eux seuls occasionnent de la dépense. Mais cheixhons à cou-
nailrc riuiporlaiice de ce peuple à origine inconnue qui provient des expositions.
En admettant seulement que ce terme moyen de 82,000 expositions par an reste le même ( et il va toujours croissant ), et en considérant , ainsi que je Tai fait plus haut , dans un autre calcul ( page 71)9 les expositions comme des naissances annuelles , on trouvera que le nombre total des individus d'un âge quelconque appartenant ou ayant appartenu à la classe des enfans trouvés se compose ainsi qu'il suit :
Au-dessous de 12 ans. . 235,834
de 12 à 18 ans loi^Soo
de 18 à 4o ans 312,478
au-dessus de 4o ans. . . 270,601
TOTAL 920,422 individus.
Si maintenant on considérait cette population comme étant entièrement isolée , comme formant une cité, une petite nation à part, la loi générale des naissances (10 pour 322 individus ) lui devenant alors applicable, prouverait qu'il doit en provenir , chaque année , 28,584 enfans. Mais ce chiffre est fort au-dessous de la réalité; la population ci -dessus trouvée de 920,422 individus , envisagée sous le rapport de la procréation , doit être supposée presque
double, à cause de sa fusion dans ]a masse des autres citoyens et de ses alliances avec eux. On peut , sans crainte d'exagération , Taugmenter de trois quarts en sus , en le portant à 5o,ooo. Ce dernier nombre serait donc celui des enfans issus chaque anne'e , au premier degré , d'anciens élèvesjde nos hospices ■: c'est 1/20 du total des naissances en France.
Je ne veux point infe'rer de là que ces 5o,ooo enfans sont toujours et nécessairement en majeure partie abandonnés par leurs parens ; je crois que , parmi ceux-ci , la plupart restent fidèles à la voix de la nature , qui leur parle plus haut que le souvenir de leur propre infortune. Mais pourtant, si l'on songe au délaissement presque absolu que subissent dès Tàge de 12 ans, ou plutôt dès qu'ils sortent de pension , les élèves de nos hospices, on conviendra sans peine qu'ils doivent , plus fréquemment que d'autres , répudier sans remords ni scrupule les charges de la paternité. C'est surtout pendant l'adolescence que germent les principes qui doivent tant influer sur la conduite de toute la vie ; et c'est malheureusement alors que les enfans trouvés sont totalement perdus de vue par les tuteurs que la loi leur a donnes , sans trop regarder si les moyens pratiques de cette tutelle ne feraient pas défaut. Ce grand nombre de jeunes gens des deux sexes livrés presque à eux-mêmes long-temps avant
Tàge de raison, forme, h mon avis, un ëléntem social digne des plus hautes méditations du législateur. Au lieu de les de'laisser , comme on Ta fait jusqu'ici , quand ils n'occasionnent plus de dépense , qu'on les surveille incessamment , qu'on les excite à bien faire, qu'on s'occupe d'eux enfin avec d'autant plus de sollicitude qu'ils ont un plus mauvais exemple à oublier , et plus d'écueils , peut-être , à éviter. C'est ainsi que de sages mesures administratives pourraient influer sur l'avenir moral d'une partie considërable de la société ; car leur effet ne se bornerait pas à suspendre le progrès d'un grand désordre, il en amènerait bientôt la période décroissante. Mais , celte surveillance , ces soins assidus , les Con^ missions administratives sont inhabiles it les exer^ cer , parce qu'elles ne peuvent être partout : le Crouvemement peut le faire , parce qu'il est représenté par ses délégués jusque dans les moin--' dres fractions du territoire.
Attribuer au Gouvernement et à ses Agen$ immédiats la tutelle des enfans trouvés, ce n'est point là , du reste , une innovation sans exemple dans nos lois. D'après la loi du 27 frimaire an 5, leur tutelle appartenait au Président de l'A^ministrafion municipale, qui remplissait alors le^ fonctions attribuées depuis an Sous-Préfet dans chaque arrondissement; les autres membres dé rAdmifiistration municipale fbrmaieW lé Conseil
de tutelle* Cet état de choses subsista pendant huit ans, jusqu'à la promulgation de la loi du i5 pluviôse an i3. On ne saurait prétendre que le changement qui transféra alors la tutelle aux Administrations hospitalières ait été profitable au service, car le nombre des enfans trouvés s'est constamment accru depuis cette époque, et cela, par l'effet des abus plutôt que par une progression naturelle. Il est vrai aussi que cette tendance à l'accroissement s'était manifestée , quoique moins sensiblement , sous le régime de la loi de l'an 5. Mais d'abord, cette loi eut une courte durée ; ensuite, elle vint à une époque de brusque transition et au milieu de l'immense travail d'une société qui se reconstituait sur de nouvelles bases. L'éducation des enfans trouvés était précédemment à la charge des Seigneurs Hauts-justiciers. Après l'abolition du régime féodal, elle forma donc un service public entièrement nouveau. On conçoit que les Administrations municipales , même en supposant des temps plus calmes qu'ils ne Tétaient alors, n'auraient guères pu songera Taméliorer. D'ailleurs , les abus ne faisaient encore que de prendre naissance, l'intérêt direct des anciens Seigneurs ayant su jusque-là s'en préserver. Mais aujourd'hui qu'une expérience de quarante ans a fait reconnaître à l'Administralion. publique Timportance des moindres détails àzns le service en question , qu'elle soit positi-
vrtncnt chargée de la tutelle, et les améliorations ne larderont pas à venir.
Quant au mode d'cxe'cution, il ne présente pas même l'apparence d'une difficulté. En effet, il suffit de lire la loi du i5 pluviôse an iS, pour voir de suite que le Préfet et le Conseil de préfecture, comme délégués du Gouvernement devenu tuteur, secondés eux-mêmes par le concours local de tous les fonctionnaires administratifs, remplaceraient avantageusement , dans toutes les circonstances , le Conseil de tutelle actuel , formé de la Commission administrative sous la présidence du Maire de la ville où l'hospice est établi.
Je ne terminerai pas ces observations sur la tutelle des enfans trouvés sans insister de nouveau sur un point que j'ai déjà signalé ( page 26 et page 78 ) : c'est qu'il convient de faire cesser la force légale des articles q et 16 du décret du 19 janvier 181 1, en ce qui concerne le droit attribué au Gouvernement de disposer de ceux de ces enfans qui pourraient être propres au service maritime ou militaire.
Une telle faculté paraît exorbitante et blesse tous les principes d'équité ; en effet :
Premièrement , en sa qualité de tuteur , le Gouvernement ne peut être investi d'un droit qui excède même ceux de la puissance pater-*
nelJe : un père ne serait pas admis à eontraindre i^àn fils d^entrer dans les ravigs de l armée.
En second lieu , incorporer les enfans Iroutë^ d^ps V^vmée de terr^ ou de mer, par le seul v»Qii£ de Wr c^ndilicm et sans leuf laisser les cb^pc^s du tirage au sort, ce serait leur ^pe subir une rigueur exceptionnelle que rien ne justifie, une ve'ritable pénalité pour une faute qu^ils n'ont point commise. L'£!tat leur ferait ainsi chèrement payer une dette qui ne doit pas leur être imputée: car, en confiant leur éducation à la charité publique , ]a société n^a fait qu accomplir un devoir qui lui est imposé dans son propre intérêt , aussi bien que dans l'intérêt de rhumanîié. On conçoit bien que des parens, pwtr atoir délaissé: leurs eùfans , puissent être justement atteints par une peine quelconque ; maîa qm ces eufiins eiix^méme^ , premières yicttibcs de ce déhiîssemevit , soféni plus redevabie semers la société quB les autfips citoyen», c'est Ik, ce me semUe, un prîneipe qui répugne à toutes les idëes^ vécues de justice et d'équité ; et toutehn qui Tondrait h consacrer porterait eif elle ttn' cachet de rigueur Draconienne atltipâtMque' à nos mœurs.
iès- hi solution donnée à ces quatre qniesh^ tionÂj dspiiailes , il me renterail txKcofvé à e^ami^km*
beaucoup de points de détail qui ont aussi une grande importance. Tels sont, entre autres, les suivans :
= Sur Us Orphelins pauvres. Définir plus rigou*reusement les cai dans lesquels leur éducation doit être confiée à la charité publique ou laissée à la charge des hospices.
= Sur ropperiuniié ou danger de réduire le nom-bre des tours. Comparer les argumens pour et contre, dans celle question souvent débattue, mais restée sans solution jusqu'à ce jour.
= Sur Vétat civil des enfans trouvés. On est frappé de voir Tinsuffisance de la Législation à cet égard.
= Sur un mode de revue et de surveillance des en/ans. Moyens efficaces qui pourraient être mis en œuvre.
= Sur Vemploi à faire des enfans infianes au es^ irapiés capables à*exercer un métier sédentaire. Dû défaut absolu de moyens pour arriver à un résultat satisfaisant sur ce point , il est résulté cette déplorable conséquence que la plupart de ces enÊins sont de bonne heure réduits à chencher leur existence dans le vagabondage et la mendicité.
Mais il serait trop long de s'arrêter k chacune des questions qui se présentent en foule dès qu'il s'agit de considérer l'ensemble de la Législation sur les. enfans ti*ouvés. Je suivni donc
une marche dîffërenle en résumant dâtis une série d'articles, en forme de projet de loi, tous les principes fondamentaux que j'ai précëdeiiiment émis et ceux qui doivent en découler daiîs l'application ; reproduisant les textes à conserver, supprimant ou modifiant quelques pasisages 9 introduisant des dispositions nouvelles la où j'ai cru apeitrevoir des lacunes. C'est un projet complet de réformé , avec ses nombreux détails, cjuî se trouvera enfenné dans ce cadre.
Des notes correspondantes à chaque article contiennent en substance les motifs sur lesquels il se fonde. Ces notes portent de fréquens renvois à des lois diverses : je préviens qu'on ne devra pas en conclure que l'article. du projet ne fait que reproduire l'article cité : le plus souvent, ta contraire, il n'a avec ce dernier qu'une analogie plus ou moins directe. Au reste , il sera toujours facile de comparer à l'instant même ce qui existe et ce que l'on propose : car on trouvera , à la fin de ce Mémoire, le texte entier des" lois en vigueur sur la matière.
I:/¥ducatîon des enfans confiés à la charité publique -m^si paru pouvoir être faite avec on sans le^ cotf cours des hospices civils : '
■• Avet leur concours, si l'administration de ces enfanstCdtttiîiué' d'être circonscrite dans les bornes de chaque département : '
Sans leur concours» si l'on admef une admi-
— IQO — •
ni^lralMU ploik génévaAe H pluf s|>écialeni«nf confié^ ai|i( MÎfis 4u Gpuvernemeni,
D^ Ikt àwx projeU qu> t toui Mé^ qu*ik i»ool p^r Kim fpulûiud^ 4^ l^pport4 intimes, ofiGreiU n^^oiPQin^ 4^« 4ii¥é^nce« essenû^Uea qui néc^ê^ sittiiit leur clisJQOiçdm*
Piur W premier» le$ hospice» cÎTila, ëUM i^ujour» les ^euls agiles ouverts aux eiiftns tro«i^ vé^ I çonUpu^nl de participer à leur ddpeuse. Ce projet aurait déjà , selon moi , de grands ava»- Ug^9 çompf^vs^iiveaient à c? (}ui existe aujourdliui. Tout^Cpisi je reçwnai^ qa'il liasse subsister plusie^r^ iu^oi;^Fénj(çn^ graves que je signalerai dans l^s olj^çrv^^^ifu qui le suivront.
P^r 1^9 secoadf précédemment annoncé (p, 6&)» 1^^ mêine/i av|intagçs sei^rnt obtenus et les i]j|C^nvé]»i(çn& di^Pt^ra^r^iwt entièrement. C\^ 4o|ic , au feçd % tel^ qui m^ paraît pré^érabl^t $i >^ ft'»i P^ <^^ devi^ff )^i dPWner iei la prio^ rite , ç'^Pt Hniqfie<n«rt pftirce qu'il s'écarte beaucovp pW q«^ l'wMïc 4es ir^» Wivi«s jusqu'à ce jour.
^reijte^ h'f^gfiV^^nH^ éclairé d^ JU^gi^tQurs
qwl XPu4f»^0t acfiççd^F W^Iqw a^t^tw^ k fif Mémoire ne s'arr^^ p^, ^ V^rdrQ 4« pwsea^
t^t^oii» PPW MfÂ^ 4s la pr^^'i^^CQ qPiQ pwir-
T^U, t^én W 1*1»' ^ft TwH'e d^St deny; piv^et»f qui
SUÎvf'Ul.
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TITRE PREMIER
Class^aàM et Définitions.
ARTICLE f»Il£MI£A. L^& «tlfttis dotit Tëdacation
e»t totifiëe à la charité publique , âout :
1^ Les etifans tr^mvé^ , 2^ Les enfans abandonnes ,
3^ Leâ m^hdim pâruvrôd , dans les câ6 prévus par l'aftîcle 4 ctâprès (r).
ARl*. 2. Left enfâns trouvés sont ceux qui > nés de pères et tnèrês inconnus , ont été trouvés exposés dans un lieu quelconque (2).
(1) On ne £iU ici que reproduire la classificalion da décret da 19 làdtier 181 i t fliàis en ajoutant une restriction nécessaire \ ^ëgaM des orphelins pauvres.
(a) Article a du décret précité. On supprime seulement ces mots ce ou portés dans les hospices destinés à ies recevait » qui pourraient faire confiiBioii. £a effet, les en&iis troayés dans l«s louts, lieu fw ^ m^w 4aas le sens ié f article , foni bien dtï enfrns trouvé. Mais les enfiins portés dans les hospices, etc. ($ 3 de l'art. 3 luisant) BOM des «nftm àbàndotine's» Il importe de ne pas eonfondre ces deui classes.
Art. 3. Les cnfans abandonnes sont :
1^ Ceux qui , nés de pères ou de mères connus , et d*abord cflevés par eux ou par d'autres personnes à leur décharge , en sont délaisse's sans qu'on sache ce que les pères et mères sont devenus , ou sans qu'on puisse recourir à eux (i).
2^ Les enfans nés dans les hospices de filles ou femmes admises à y faire leurs couches , lorsqu'elles déclarent être dans l'impossibilité de les élever.
3^ Les enfans apportés-^ dens les hospices , immédiatement après leur naissance , par le médecin , l'officier de santé ou la sage-femme qui a fait l'accouchement (2).
Art. 4* Le^ orphelins pauvres sont eeux qui, n'ayant ni pères ni mères, ni moyens d'existence , appartiennent à des communes qui n'ont pas d'hospices , ou dont les hospices , à défaut de revenus suffisans , ne peuvent être chargés de cette classe d'enfans.
Le Gouvernement sera juge des circonstances qui pourront motiver cette dernière exception (3).
(1) Âriicle 5 du décret précité.
(a) Les paragraphes u^ et 3e ne font qu'iotroduire dans la loi ce qui est invariablement consacré par Tasage et par les interprëtatioiM officielles.
(3) La Législation actuelle laisse cette classe d*eolans à la charge des huspices : c'est ce qui résiilte du rapprochement des art. 1 1 ci
io3 —
TITRE II
De r admission des En fans trouvés , cAandon" nés et Orphelins paiwres, et de Vitai cifil des Enfans trouvés.
Art. 5. Dans chaque département:, un hospice du chef-lieu sera seul charge rie recevoir les enfans confies ^ la charitë publique. Le Gouvernement pourra néanmoins designer, à raison de circonstances particulières » un autre hospice du déparlement pour être Tunique dépôt de ces enfans.
Dans chaque hospice dépositaire il y aura un tour pour l'exposition des enfans (i).
13 da décret ; car, l^art. ii charge les hospices de la fournitare de* byettes pour tous les enfans ( trouvés , abandonnés et orphelins) ; et l'art. 13 1 affecte un fonds de quatre millions au paiement des mois de nourrice des enfans trouvés ou abandonnés seulement Mais il serait bien rigoureux d'imposer à Thospice dépositaire en particulier la dépense occasionnée par les orphelins pauvres de tout le département; et d*un aulre c6lé, il eiiste beaucoup de petits hospices dont les revenus sont si faibles qn*on ne pourrait les appeler à recueillir les orphelins de la commune. La distinction ici est donc nécessaire.
(i) En réduisant le nombre des tours à un seul par déparlement , •n se trouve en présence de deui questions graves :
Diminuera- t-on par là le nombre des expositions ? Augmentera- t-on le danger des infrnlicides?
Ces deux questions sont résolues oégaliveraent par l*obserralioi»
— io4 —
ART. 6. 11 sera ouvert au Secrétariat de chaque Préfecture des regîtlres matiîcules distincts pourles trois classes d'enfans désignés en Part, i .
Ces registres ^ cotés et paraphes par le Préfet ^ seront tenus doubles
Ils constateront jour par jour l'admis^oa des enfans à Thospice dépositaire ; ils mentionneront :
1^ Pour les enfans trouvés ,
Leur sexe , la date présumée de leur B|iissance, les circonstapces de leur exposilioBL( les marques naturelles ou autres qui peuvent servir ^ les faire reconnaître par la suite ; les Doms et prénoms qui leur auront été donnés.
atlentive des faiti. ( Voyez, ci-après, la discussion des tableaux sC«listk[Mfl.).
Si donc le plus «u shimM fTH!^ sojabre de Ums n-a d'iofliMace ni sur la fréquence .des expositions , ni sur celle des inTanticides , il faut chercher ailleurs un motif soit pour la suppression d'une partie des tours existans, soit pour leur ma^itien. J*en trouve un ^lur U suppression en ce (|ue , dans le nouveau système que je présente , U tutelle des enfans trouvés étant déléguée au Préfet et au Conseil de Préfecture » il importe au bon ordre du service que tous les détaiih prescrits par les articles 6, 7 et 8 suivanSi s'accomplissent s«us le» yeux de ces tuteurs. Enfin , la centralisation au chef-lieu du dépur— tement, en simplifiant beaucoup la marche administratife , readrik les améliorations plus £:tciles. La suppression des tours d'arrondUse-i mept contribaejfa ainsi , quoique d'une manière iodireOey à diminuer le nombre des expositions i lorsque, d'aiUeur&y une loi nouvelle aura investi rAdminisUatioii dénartementaU <le pouvoirs qa*o« Ws conteste maiutenaut| et dont l'insttlBsance acdueile explique cette anomalie , que les ffe/^^temeAs cm il y aie nmins de Hmri ne sont pas ceux ok il > a U rn^ts d'eiifans trouves»
— io5 •*- 2^ Pour ks dii&ns ftbandoBné» H pour les oT^ félins patt^nhes ^
Letii' sexe , la date de teur nats^néè , les noms des pète& et ttlèr^S oU de Pûti d^êux ^ toutes les circonstances cotltlttés de tétir ëtat civil et celles cpii auront motivé Icrtn^ iaidillizlsâotl régulière (t).
AW. 7. DâiK léé ^ngt-q«atfé heures qui suivront radfïlission , défcki^doïi en sera faite au Setrélèftiâf dé lâ R^'fecture pàT le fteteveur de Phô^piire dépositaire ou toute aiitfé pérsorme préposée à la réception des enfans (^).
Les actes rédigés 9 ainsi qu'il est dit en l'article précédetit , de suite et sans aucun blanc , seront
(i) Les motife qui réclament la teuoe ^é firoltf re|^f%ft diiâlICtÉr s^espliquent d^eux-mèmes: Torigine des eofims Irouvés est inconnue; Tétat civil des enfans abandonnés et des orphelins pauvres est généralement connu , mais on ne. peut confondre en une même clasM deux genres d'infortune qui ont une cause si différente. La confusion en lin seul Registre entraînerait bientôt l*oubU dé ces distinctions ^ qu*on a déjà presc^*etitièrémént pelrdues dé vue d'ans la plupart dès hospices.
Au lien Je ces mots « ia date présumée de leur naisuu^ » Tart. 58 du Code civil et l'art. 4 du décret du i<^ janvier iSii emploient ceux- ci : ce leur dge apparent ». Quelque identité de sens qu*i1 j ait dans ces deux expressions , j*ai remarqué que cette der<« nière a des inconvéniens dans la pratique y en ce que , au lieu d*uqe date permanente, elle présente une indication d*âge incess^qimeqt variable dans les contrôles formés tous les trois mois pour la com^ tabilité: ce qui devient une source d*erreurs.
(a) La déclar«li4Mi est a«l«itlUiiMiit fake à k Mairie , maie wmui transférons à k Préfeeture TéUI civil des cdIaiis trouTCB.
— io6 — signés par le déclarant et par le Préfet. Les ratures, surcharges et renvois seront approuvés et signés de la même manière que le corps de Tacte. Il n'y sera rien écrit par abréviation , et aucune date ne sera mise en chiffres (i).
Art. 8. Chaque enfant trouvé recevra un nom destiné à lui tenir lieu de nom de famille et des prénoms convenables à son sexe. Ce nom et ces prénoms seront déterminés par le tirage au sort entre des billets préparés pour cet usage dans chaque Préfecture. *
Les enfans abandonnés et les orphelins pauvres conserveront le nom de famille de leur père ou de leur mère ; mais ^ dans le cas où ils n'auraient pas été enregistrés à l'état civil, ils recevront aussi des prénoms (2).
(1) Disposilions conformes à celles de l*art. 4^ ^u Code civiF.
(a) Ces divers détails sont minulieax; pour en concevoir 1 ulU lité , il faut songer à ce qai se passe actuellement. Dans presque tous les hospices ( el c*est-là que les 99/100^5 des enfans trouvés reçoivent on nom) on apporte fort peu de soin à donner aux en&ns, indépendamment des prénoms, un nom qui puisse leur tenir lieu de nom de famiUe^ ainsi que les instructions ministérielles le recommandent. Cependant , il y a en cela une certaine importance dans rintérét moral des enfans el de leur descendance. On leur donne ordinairement deux ou trois prénoms, entre lesquels il n*est pas facile de distinguer celui qui doit servir de nom de famille transmissible; quelquefois même on ne leur en donne qu'un seul. Je connais un hospice auquel appartenaient lao enCins: presque tous les garçons s^appelaient Jean et presque toutes les filles s'appelaient Jeanne , sans autres dénominations. Ces Jean et ces Jeanne n'étaient distingués que>
— Î07 — r Art, g. Les registres mentionnés en l'art. 6
précédent seront clos et arrêtés par le Préfet a
la fin de chaque année. L'un des doubles sera
. déposé aux archives de la Préfecture et l'autre
au greffe du tribunal civil du chef-lieu.
Ils feront foi , au besoin , pour constater l'état civil des enfans trouvés , et subsidiairement celui des enfans abandonnés et des orphelins pauvres Ci).
par leurs numéros. Mais celte distioctîoo est passagère , elle ne suit pas les eolàos hors de Thospice. On voit quelle confasîon pcnt nailre d*ane pareille incurie. D*autres fois , on se contente de donner ans enfans des noms ridicules ou des sobriquets , comme ; Pierre ie Bien-Nourri^ Marguerite la Mal-F'enue, etc. — On évitera toutes ces inconvenances, ainsi que Tabusqui pourrait être hxiàt quelques noms propres , au moyeu du tirage au sort entre des. noms et des prénoms préparés à Tavance et choisis convenablement. ■
Au résumé, si l*ou songe qnUI s'agît ici de Tétat civil- des enfant trouvés, les détails de cet article et des précédens ne paraîtront peutêtre pas trop circonstanciés , même dans une loi.
(i) Il semble rationnel quUci le Préfet remplisse les fonctions d*Officier de Tétai civil : car les enfans trouvés n*appartiennent , à vrai dire , à aucune commune ; ils appartiennent au déparlement. Le . premier paragraphe de cet article n'est autre que l*art. ^ du Code civil modifié selon l'analogie. Le second paragraphe est la conséquence naturelle du premier. Ce mode de constater l 'état civil des engins trouvés n*o(frira pas moins de garantie que celui prescrit à iVgard des militaires hors du royaume. ( Chap. V du Code civil.)
— io8 —
TITRE III
Des classes et âge et de la première éducation
des Enfmis.
— Il fci
Art. io. Les enfans désignes en rarlicle i'^ seront distingués en quatre âges , ainsi qu'il suit :
Le premier âge comprend les etifans qui sont encofè dâtis \txnt pr(?mière année d'existence ;
Le deuxième âge , ceux qui sont au-dessus d'uA an et au-*«des8ous de sit ans ;
Le troisième âge, ceux de six à douze ans içévolus ;
Le quatrième âge, ceux qui ont dépassé doutie ans, jusqu'à leur majorité ou émancipation (i).
Art. i I . Les «nfaos non encore sevrés admû dans les hospices , seront miâ en nourrice àus^i-
(t) Jusqu*^ présent on s*esi borné à disUngoer trob classes à^kgt comprenant : \^ les enfans dans leur première année; ao ceux de un k six ans; 3^ ceux de six à douze ans, terme au-delà duquel ils ne doivent plus rester en pension. Mais il me parait utile d*indiquer explicitement un quatrième ige , dans lequel seront rangés tous les mineurs non émancipés, à partir de douze ans: ne fut>ce que pour rappeler qu^oH ne doit point les perdre de vue comme on le fait trop généralement.
t€it (|ue faite ^e pourra, S'ila $oM sevrés ou sus^ ceptibles de Têtre , ils seront ëgalemenl mia en nourrice ou sevrage.
Il y resteront jusau'à l'âge de six ans (i).
Art. 12. a six ans, tous les enfans seront, autant que faire se pourra , mis en pension chez des cultivateurs oi| de& artisan» (2).
Art. i3. Ceu^ qui i;ie pourraient être mis en pension , les estropiés , les infirmes , seront élevés dans les hospices et à la charge de ces établissemens , conformément aux dispositions de Tart. 21 ci-ap];ès. Ils seront occupé^ dans des ateliers à des travaux qui ne soient pa$ ^u-des^uf de lexuç âge (3).
Art. li^. II sera fourni yne layette pourcha^ qae enfant du premier âge^ ^t ij^ç vêlor^cpnvçnable , tous les ans , pour chaque enfant des
(1) Dispositions çonforn^^sàcclW* dfs arl. 7 ei S 4«iL d^ct^l 4». 19 janvier 181 1.
(a) Ar^icl» 9 à^ èktm prétlU.
(3) Article 10 au ilécret précité. Les mots a ei à la charge de ccf lAmMssemens » sont ajoates, qvoi^ne saral»pncl^inmei|(, pvîsi|àe i'«rt. 31 et-ppvès laisse i la charge des hospices tontes les dépenses intérieures. Mais comme les hospices élèvent fréqnemmept la pre- Imlîoo d^ltre indemaiiés dans le cas actuel , î1 conriènt de prévenir l»dkNit« par u«e expression formelle.
Il le pr^se^tc ici ane difficulté f etëcutîon qu'on ne peut sç d^lnralef ; «iVit*qii«^ dany bcauccrup de* cas, ttes enfans cstjropU^ ou infirmes i\crét dtni hé hospices n^jr trouVeronl pas des ateliers où îTs pnli^nl 4p|fftodot: «n petit» tédenUire. €elte diflkitfllë dfisparatt d;ins le seeiind-pn»^, aiaai -qu'Mi le verra phi* loin.
IIO —
deuxième el iroisième âge» non encore place gratuitement (i).
TITRE iV.
De la seconde éducniion des En fan s et de leur
placement gratuit.
Art. i5. 'Les enfans âgés de douze ans révolus devront être mis en apprentissage , soit dans les villes, soit dans les campagnes, selon les facilités offertes et les ressources particulières aux différentes localités (2).
(1) Dans plusieurs départemens, les hospices n*acceplant pas la charge de cette diépense, et les départemens eux-mêmes ne pouvant légalement la supporter, il arrive que les enfans restent dépourras de vélures. Il devient ainsi plus difficile de les placer convenahlement , le choix des nourrices descend forcément plus has qu*î! ne fiiudrait , et il n*esl pas sans exemple de voir ces malheureux eofiios excités à T habitude de la mendicité par les individus auxquels ils sont confiés.
L'article 8 du décret ne parle que de la fionrniturc éet-iofeUes, Dans ^intérêt des enfans et afin qu'ils ne souCfrcnt plus des- déhats qui surgissent trop souvent entre les Administrations d^ftrtcmentales et les hospices, il faudrait, ce me semblé , ùirc meoiion de (afonrniinre des vétures, sauf à en attribuer les frais à qui de droit.
(a) Correspondant à l'article 43 du règlement organique du 3o ventftse an V , et à l'article 17 du décret àm 19 janvier 181 1.
Art. i6. Lies contrats d'apprentissage ne stipuleront aucune somme , en faveur ni du maître ni de I apprenti ; mais ils garantiront au maître les services gratuits de Tapprenti jusqu^à un âge qui ne pourra excéder vingt-un ans , et à Tapprenti , la nourriture, l'entretien et le logement (i).
ÂBT. 1 7. L'engagement volontaire à dix-huit ans ou l'appel à l'armëe par suite du i^crutement feront cesser les obligations de l'apprenti.
Il en sera de même dans le cas où l'apprenti contracterait mariage avant sa majorité (2).
Art 18. L'Administration publique recherchera constamment les moyens de placer sans frais, chez des particuliers, des enfans même
(1) Art. t8 4u décret II y a <lans celui-ci » Jusqu'à un âge qui nn pourra excéder vingt-cinq ans. ^> Mais ce terme paraît bien long ; celui de vingt-un ans, qui lui est ici substitué, suf&t pour indemniser les maUres. Cette réduction de la durée de rengagement eat dans Tintérèt des apprentis et ne rendra pas leur placement pins difficiic.
La clause que les contrats d*apprenti$sage ne stipuleront aucune' somtne , etc. , est , suivant moi , d*one grande importance et doit être maintenue par les motifs indiqués précédemment, page 3i , et développés dans la discussion du troisième principe^ page 74 et snivantea.
(3) Art. 19 du décret. On ajoute le cas d'engagement volnutaire et celui de mariage avant majorité. Ce dernier cas ne laisse pas que de se présenter fréquemment , surtout pour les filles. Faudrait-il qne l'intérêt inexorable on le caprice d'un matlre pût empécbei*, jusqn*à leur majorité, 0OU Tenrôlement d'uil jeune homme que son goAt porterait an service militaire, soil le mariage d*tane jeuAe' fille, quami les tuteurs auraient' autorisé i*nn6Q l'autre?' La' première partie du i^r paragraphe est, d*ailleurs« conforme à l*esprit de l'art. 'i-j 1 du Code civil.
âges de ipoi^& de dou^e an^, aqx cpndilions portées dans les deux articles précëdeus (i).
Aet. 19. Ceux de» enfens qui ne pourraienl être mis en apprentissage, les estropiés, les inûrmes qu^on ne trouverait point à placer sans firais hors de Thospiee dépositaire, y resteront à la charge commune des hospices du département sujets à contribution dans la dépense des cnfaos trouy^s.
Des atelieps seront établis pour les occuper (2).
TITAE Y.
Oes dépenses des Enfeuts irouçés , abandonnés
et orphelins pauvres.
Art. 20. Les dépenses des enfans sont intérieures ou extérieures.
(i) DtsposîfctQii îi^porUn^y. non ciukort écriU 4ms aucuQc loi ,; el qai e^l àe nature à aipener les plus heureux résultais. Je me réfère è cet égard à la discussion do ^mc principe , page 68 et suivantes.
(i) Art. ao ètf dépret, Let d«^ns««. d«s enfaip i^n ^f^i,êo^% niî«ei ici ï U c\iv%^. des hoipicef dn di<par|emtfit. L*ç(p9ritnf:e riU cUme cette 4>Hfosîl>9n (orqulk i C4K% hw fp^^ h principe de la cpinmiiiviiHé d«s cbar^* entn^ U^ ho^içt& sail 4mi» T^prî^ d^- 1» l«^I^Vd9Upp^ i\ el^ «iîpi^4'f>tti hun fUGR^Ue ^ TaippUqi^f r , p^ivp*. que les ho^i^icM non dRposit:Uce#; argiSefii du. 4««Ml de iSil « lytti semblerait les dispenser de la particiption aux dépfosa»^ oubtiant
Les premières se composent de la fout^niture des layelles et vétures et de tous les firais occa-^ «ionnës par le passage et le séjour des enfaus dans les hospices
Les secondes se composent des mois de nourrice et pensions, des frais de déplacement des eniansi quand il y a lieu, et des frais généraux d'administration et de revue (i).
Art. 21. Les dépenses intérieuires , dans chaque département , sont à U charge des hospices qui devront y contribuer dans la proporiion de leurs revenus, et, le cas échéant, jusqu'à due concurrence des dotations spéciales aux enfans trouvés qu'ils pourraient posséder.
Un arrêté du Préfet en Conseil de Préfecture réglera la proportion dans laquelle chaque hospice devra contribuer à la dépense de l'année (2).
^ue la loi da 27 frimaire an Y, non détruite par le décret, les y oblige tous rudislinctemciit. ( Voy. pages 66 et 67. )
En ce i|ui concerne les ateliers à établir pour les en&ns invalides > la fin de la note relative à l'art. i3 ci- dessus est entièrement applicable au présent article.
(1) Cette division des dépenses résaitt de la Législation déjà existante ( Art, Il et 11 du décret du 19 janvier 181 1 ). Mais elle n*est point encore assez nettement formulée pour prévenir une controverse et des résistances qui paralysent le service , nuisent au bien-être des enfans, on deviennent une source d*abas parle laisser aller auquel^ de guerre lasse , ^Administration départementale est forcée de s*a~ bandonner. (Voyez, pour plus de développemens , pages 35 et suiv. )
(2) La note de l'art. 19, en ce qui concerne !a solidarité dés dépenses entre les hospices, est applicable au présent arttclj.
On met ici les frais de imyettes et vrtures et antres dépenses inlé-
- Il/, -
A «T. 22. Les dépenses extérieures sonl con-^ curremment à la charge des départemens, des communes et des hospices qui possèdent des dotations spéciales ou des revenus libres suffisans.
Le concours des communes ne sera employé que dans le cas d'insuffisance des deux autres ressources et dans les formes réglées par les lois de finances (i).
Art. 23. I-ie prix et la composition deslayet^ les et vêtures seront fixés par le Préfet, sur Tavis de la Commission administrative de Thos-^ picc dépositaire , et approuvés par le Ministre de l'intérieur; sauf le rabais quî sera obtenu par la voie d'adjudication (2).
rieurcs à la charge des hospices: c^esl une conséquence de (a solution donnée au principe discuté précédemment , pages 6 1 à G8.
Les dépenses dont il s'agit, aussi bien que les recettes des hospices, étant vaiiablei chaque année, il ne conviendrait pas d^assigner une proportion fixe pour le contingent de chaque hospice. Mais, lors de la formation des budgets, le Préfet eu Conseil de Préfecture sera parfaitement à même d*apprécier la proportion la plus équitable d*après les besoins généraux du service et les ressources ordinaires ou extraordinaires des hospices.
(i) 11 n*y a point eu cela d*iunovation. Mais ces prescriptions , éparses dans différentes lois^ n*ont pas toujours été exactement ob^ scrvées. D'ailleurs les hospices ont élevé cette prétention «jue le concours des communes était applicable non sculemenl au paiement des mois de nourrice , mais aussi aux frais de layettes et vètures {jjoge 35 ei suivantes), 11 est utile de ne laisser aucune matière à un doute sur ce point.
(i) Il ne convient pas que les hospices eux-mêmes soient juge»
Art. 24 Le tarif dewS mois de ilourriitc et de^s pensions sera réglé par le Préfet et approuvé par le Ministre (1),
Le prix de la pension décroîtra d'âge en âge. 11 décroîtra aussi, d'année en année, pour les enfaus du troisième âge , en raison des services qu'ils peuvent rendre (2).
La pension cessera entièrement pour les enfans parvenus à douze ans, sauf à faire application de l'art. 19 ci-dessus (3).
Art. 25. Les mois de nourrice et les pensions ne pourront être payés que sur des certi-
Hu prix et de la composition à fixer pour les layetles et vêlures qu^ils doivent fournir. Il y aurait à craindre , non plus une exagération de dépense , comme dans le cas où ils seraient assurés da remboursement , mais un excès d*économie préjudiciable aux enfans. Ceci n*est point une assertion dont la preuve soit difficile à établir : en effet, il est conslant que, dans beaucoup de départeniens , les hospices ne fournissent pas de vèlnres; dans plusieurs ils ne fournissent pas même de layettes.
Celte intervention du j\]inislrc et du Préfet est, du reste, conforme à la disposition actuellement en vigueur de Part. 12 du règlement du 3o ventôse an 5.
(1) Art. 9 du décret précité. — Les mois de nourrice et les pensions étant, presque généralement, à la charge exclusive des départemens et des communes, le besoin d*un avis de la Commission administrative pour la fixation des tarifs ne se (ait pas sentir.
(a) Pour les enfans de un à six ans, le prix de la pension ne parait pas devoir varier. Mais , à partir de six ans , il doit décroître annuellement: cette règle, déjà prescrite par les lois, a été mise en pratique sans nulle difficulté.
(3) Art. 9, 17 , 18 et 20 du décret.
— ii6 — ficaU de^ Matires des communes où seront les eqfans. Lft# Maires aâtesteront les avoir vus (i).
Art. 26. Les Percepteurs des contribulions directes seront chargés d'effectuer les paiemens , dans les formes et avec les garanties prescrites par le Gouvernement. Ils ne pourront, sous un prétexte quelconque , exercer aucune retenue sur le montant des mois de nourrice et pensions (2).
TITRE VI
De la tutelle des En fans trouvés , abandonnas
et orphelins pauvres.
Art. 27. Les enfans dont l'éducation est con-fiée à la charité publique seront sous la tutelle
(1) Art. i5 du 4écretdo 19 jaoficr 1811, coofciré te«|iieUeinear, (3) L*uti1itë de dire opérer les paiemens par les Percepicars est avjoard'hui bien reconnoc. Ce mode épargne aux nourrices des dé' placemens onéreux, et assure des économies à rAdminislralion qui paie , ainsi qn^on pcrarra sVn convaincre si l*on se reporte aux détails contenus dans le présent Mémoire (pages 16 >- 17 et 3a ^* 35 ). Une loi portant organisation du service devrait donc sanctionner l'emploi de ce moyen. En outre, des motifs particuliers m*ont para nécessiter la mention expresse qu'il ne serait exercé aucune retenue^ pas même pour fait de contributions.
(3) Tout ce titre est la conséquence obligée de la manière dk>nt le quatrième principe ( pges 8» i 96. ) a ét« précédemment discuté et
— H7 — du Gauvernement , agissant par Tiotermédiairedes Préfets et des Conseils de Préfecture.
En consëquence de ccftte dëlëgation » les Préfets rempliront, le tsis adyetiant, les fonctiotis de tuteur 9 et les Conseillers de Préfecture fofrtieront les Conseils de tutelle (i).
Art* if8. Les Préfets feront vîsîtei*, mi moins une fots^ par atmée, soit par les médechis ou chirurgiens yaccinateufrs du des épidémies, soit par un Commissahrcf spécial , chaque enfant en nourrice ou pension, au domicile de k persontie qui en esic chargée (2).
Ils s^assureront en outre , en s*adressant à cet effet aux fonctionnaires des diverses localités oU autres personnes notables , de la manière dont
rëseKi. Orr trtfittfti^, èiûi kiiis \ës articles sâivaal , au Gouvernement et à ses délégaës immédiats, les droits et altribtilions de toteUa conférés par la loi du i5 pluviôse an i3 aux Gomrobsions administratives.
(i) Pour te deuxième paragraphe, art. i^^r de fa lof du i5 pluviôse an i3.
(a) La rédaction de Tart. ii du décret est ici conservée « sauf le changement des mots ce au moins deux fois » en ceux-ci « au moins une foÎA ». L*écoaemfie du projet aciael peniMt cette stmpKfrcation : CD tffet, l'art, ag suivant pourvoit suffisaaimeni if U surveillance ■lorale des enfane, éi k visite awiaelle ne devra dli^é, eti général ^ ^a-««e visite de santé fiiite par les médecins ou chirnrgfîenS vacriiia^ teurs dans chaque canton. Cependant, dans certains cas ou daits» certaines locaHlés, une revue générale ou partielle pourj»ktl î^re utilement faite par un Commissaire spécial.
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sont Irailos vl vïaxvs les cnfans placés eu apprentissage gratuit.
L'analyse des observations sera consignée sur le registre de tutelle , où seront inscrits les noms de tous les enians (i).
Art. 29. Dans chaque canton, le Juge de paix sera chargé de la surveillance des enfans confiés à la charité publique , tant de ceux en nourrice ou pension que de ceux placés gratuitement.
En conséquence , ce Magistrat recueillera et transmettra au Préfet tous les renseignemens propres à éclairer TAdministration supérieure sur tout ce qui .concerne les enfans placés ou à placer. Il adressera tous les trois mois au Préfet un rapport détaillé sur Télat du service dans le canton.
Il donnera au Commissaire spécial , le cas advenant, toutes les indications propres à bien diriger sa mission.
Les Maires fourniront au Juge de paix, sur les enfans placés dans leurs communes , tous les renseignemens qui lui seront nécessaires (2).
(1) Les Préfets auruat à leur disposaioo beaucoup de moyens peur accomplir les prescriptions de ce paragraphe et du précédent ; les Commissions administratives en manquent absolument ; atasêk Q*exercent-eUes , en réalité, aucune surveillance sur le sort des enians placés en apprentissage. ( Foir pages 84 » 85 , 86» 87. )
(3) 11 n'y a rien, dans la Législation actuelle, d^aualogue aux dispositions de cet article. C'est une lacune fâcheuse et qu'il importe de
— iig — Art. 3o. Quand un enfant sorti de pension sera placé gratuitement comme ouvrier, servie leur ou apprenti , hors du département qu'il habitait , le Préfet de ce département devra , par un simple acte administratif, délivrer Texercice de la tutelle au Préfet du département où sera la nouvelle résidence de Tenfant (i).
Art. 3i. La tutelle des enfans durera jusqu'à leur majorité ou émancipation par mariage ou autrement (2).
Art. 32. Le Gouvernement jouira, relativement à Témancipation des mineurs qni sont sous sa tutelle , des droits attribués aux pères et mères par le Code civil.
L'émancipation sera faite, sur l'avis du Conseil de Préfecture , par la déclaration du Préfet , no-
rempUr. Eu effet ^ pour peu «|u*on vepiUe y réfléchir, on reconnaîtra que ni les Administrateurs d*un hospice , ni le Préfet Desauraient suffire par eux-mêmes aux fonctions de tuteurs de plusieurs centaines ou de plusieurs milliers d*enfiins Veut-on que la tutelle nese réduise pas à un mot sans conséquence ? Qu*on admette de nombreux auxiliaires. Les Préfets devenant tuteurs, par délégation du Gouvernement , l'action des Juges de paix sera certainement la source ct*an grand bien.
Le rôle assigné dans cet article à ces magistrats est d*ailteurs en harmonie avec la nature de leur institution , en quelque sorte palernelle et de bienfaisance publique. G*est ainsi que déjà le Gode civil a chargé les Juges de paix de la présidence des Conseils de famille formés pour la tutelle des mineurs. 'Sect. 4 ^^ ^it* lo ^u li^- i***** )
(i) Art. 2 de la loi du i5 pluviôse an i3.
(7) Art 3 de la loi de pluviôse, reproduit textuellement.
lîiîee adiiiinislralivement au Juge de paix du raQloii où re'side Tenfant. L^acte crémancipation sera délivré sans frais et enregistré ffraiis (i).
Art. 33. Si les enfans ont des biens , la misé en ferme en sera adjugée par le Préfet en Conseil de Préfecture, et le Receveur de Thospice dépositaire remplira , à cet égard , les mêmes fonction^ que pour les biens de l'hospice.
Toutefois, les biens des Administrateurs tuteurs ne pourront, à raison de leurs fonctions, être passibles d'aucune hypothèque. La garantie
(i) Art. 4 ^« la loi précitée. — L*obligaliun acUolleiiMBt imposé* d*nne comparution personnelle de Ton des membres du Conseil de talelle devant Te Juge de paix, et Tassujétissement de Pacte d'émanctptiîon aux frai» de timbre et è'enregisVremenI , :»arBMnl soA pour faire tomber en désuétude , dans tous les cas ordinaires , c^est-à-dire^ quand les enfans ne sont possesseurs d'aucuns biens , Tutile formalité de Témancipation des enfans trouvés ; mais à ces deux causes de désuétude f il £iut en juindre une troisième encore plus déleiminaïUe ; c*est que les enfans , quand leur entretien ne coûte plus rien , soiU oubliés long-temp* avant Page où iVmaacipation pourrait avoir lieu. Sur ce point, Je me réfère sur ce que j'ai dit précédemment dans la^ discussion du 4*' principe ( pages 85, 86, 87. )
Dans le projet actuel, plus de comparution personnelle de la par^ des tuteurs , plus de frais d'aucune sorte ; en outre , une foule de moyens auxiliaires sont offerts pour rendre la tutelle effective. L*é-; mancipation, cellî^ même des enfans qui ne possèdent rien (presque tous sont dans ce cas ) aura son but d^utilité. Elle pourra être offerte en perspective comme une récompense de la bonne conduite ^ de Inapplication au travail, etc., et le désir de l*indépeudance, qui germe de si bonne beure dans le cœur de Tbomme, recevra ainsi une di-: ^ççl'^un profitable aux jeuoes pupilles.
de la tutelle rë&idera dans le cautionnement du Receveur charge de la manutention des deniers et de la gestion des biens.
En cas d'émancipation, il remplira les fonctions de curateur (i).
Art. 34- Les capilavx qui appartiendront on écherront aux en£i^ns , ainsi que les revenus de& biens mis enferme, seront, quelle que soit leur valeur , placés avec intéréjts dans les caisses d'épargnes (2).
Art. 35. Si l'enfant décède avant sa sortie de rhospice , son émancipation ou sa majorité , et qu'aucun héritier ne se présente , ses biens appartiendront en propriété à l'hospice dépositaire où il aura été reçu, lequel en pourra être envoyé en possession à la diligence du Aeceveur et sur les conclusions du ministère public.
Les biens ainsi acquis par les hospices dépo-
(i)< ArL. 5 de la loi précités. — Oa- ajoute seuiemeni la disposition qui concerne la mise en fernue des biens que quelques en faiu pourraient posséder.
(a) Art. 6 et 7 de la loi de pluviôse. — L'art. 6 dispose que ces capitaux seront placés dans les nionts-de-piétë ou à la cai»e d*aiiior— tissement. Mais Tinstitution nouvelle des caisses d'épargnes offre un moyen déplacement plus commode. — L art. 7 alloue au profil des hospices les revenus des biens et captlauiH Mais cette source de revenus ne saurait jamais être bien considéeable ; il sem-ble tpie les hospices peuvent y renoncer, sauf le cas de Tart. 36, et laisser ainsi à quelques enfans l'avantage excessivement rare et toujours fort miiiinie ^ont il est ici qqestion.
silaires feroiil p«irUe de la dotation spéciale consacrée aux dépenses des enfans trouvés (i).
Art. 36. Les héritiers qui se présenteront pour recueillir la succession d'un enfant décédé avant sa sortie de l'hospice, son émancipation ou sa majorité» seront tenus d'indemniser Thospice des alimens fournis et des dépenses faites pour l'enfant décédé.
Ils ne pourront répéter les fruits que du jour de la demande (2).
TITRE VII
De la reconnaissance et de la réclamation des En/ans troiu^s et abandonnés (3).
Art. 37. Les enians trouvés et abandonnés pourront être réclamés :
(1} Article 8 de la mèaie loi.
(a) Article 9 id,
(3) Rien absolameot n'est réglé sar ce point par la Législaticn actuelle. Aussi , la remise des enfans réclamés a-l-elle lieu en vertu d'usages établis et sans nulle garantie pour leur étal civil. Tous les articles du présent litre sont conçus dans celle pensée que i'élal civil des enùins trouvés et abandonnés sera tenu par le Préfet. L'inlerveiitiï»n des tribunaux, si elle élail exigée, aurait l'inconvénient d'cni-
i" Par le père et la mère , ou par le père seul ;
2° Par la mère veuve ou non mariée ;
3® Par la mère marie'e , du consentement de son e'poux autre que le père de l'enfant (i).
Art. 38. Touterëclamation,pour être admise, devra être appuye'c de preuves d'identité qui résulteront de raccord entre les indications fournies par les réclamans , sur les circonstances de l'exposition , et celles consignées au registre d'admission mentionné en l'article 6.
pécher beaucoup de re'clamations , à cause de réclat qui s'ensutvrail; mais elle n*est pas nécessaire. En e(Tet , d*ane part , les preuves d*idenlité qui doivent appuyer les réclamations ne peuvent être mieux jugées que par V administration chargée de Tailniission des enfans; d*un autre côté , en cas d'erreur possible dans la présomption dSdenlité , les droits des tiers demeurent formellement réservés par l*art 4n ci-après.
(i) Le droit de réclamation pour cause de parenté ne doit pas, ce me semble , être étendu au delà du degré de pfere et de mère : car, si Ton admettait d'abord que TaYeul ou Voncle paternels , par exemple , pourront réclamer un enfant trouvé comme appartenant à leur fils ou frère , on porterait indirectement atteinte au principe que la recherche de la paternité est interdite. D'un autre côté, si Taïeul ou Toncle maternel pouvaient réclamer un enfant trouvé comme né de leur fille on sœur , ce serait aussi une dérogation à nos lois. En effet, ta recherche de la materrdté est admise , il est vrai , mais sur la demande de Tenfiint , non sur celle des tiers. L*enfant trouvé ou abandonné qui aurait à réclamer sa mère pourra toujours user du bénéfice de Vart. S^i du Gode civil.
Au reste , à défaut du père et de la mère , des parens d'un degré et d*nne ligne quelconques, qui désireraient recueillir un enfant, et même le traiter comme le leur, trouveront les moyens de le iaire $oit dans la faculté générale accordée pour le placement par l'ari. 17 ci-dessus^ soii dans l'adoption. ( Code civ. art. 343 et suiv. )
— ia4 — Les réclaii]iiii& clevroui eu outre présenter des cerllficats de moralilë (i).
Art. 39. Si Tenfant ëtaît encore en nourrice ou pension au moment de la réclamation, le Préfet re'glera , d'après la dépense occasionnée par ledit enfant, Tindemnité pécuniaire à laquelle les rëclamans seront tenus , tant envers le département qu'envers l'hospice.
Il pourra leur en accorder remise partielle et même remise entière dans le cas où ils seraient notoirement indigens (2).
Art. 4^* ^^ Tenfant réclame est âgé de moinst de douze ans et déjà placé'gratuitement chez des particuliers, les parens devront, avant d'exercer aucuns droits , rembourser auxdits particuliers , sauf renonciation bénévole de leur part, les dépenses à eux occasionnées par l'enfant.
Ces dépenses seront évaluées sur le pied de
(1) Le délit (i*exposition étant pres<|ue toujours commis isolément, la preuve par témoignage ne peut être exigée j la simple déclaratioQ ^ accompagnée d*indices d*idenlité, est une présomption suffîsanle^^ Mais l'intérêt des en&ns serait compromis si Ton ne s'assurait de ]a moralité des personnes (|ui les réclament. Un traûc odieux pourrait avoir lieu dans cortains cas.
(a) Le premier paragraphe nVst guères qu'une disposition comminatoire qa*il est prud«Dt de maintenir ; le second seul recevra fréquemment son application) sartont en ce qui concerne la remise entière. L*unel Tautre résultent déjà de l'act. ai du décret de i8i i..
ce que Tenfant aurait coûte à TAdininistratioii s'il fût resté à sa charge (i).
Akt. ^i. Lol réclamation d'un enfant, de la part de ses père et mère ou de l'un d'eux , emportera sa reconnaissance le'gale , hors dans les exceptions prévues par l'art. 335 du Code civil.
Un acte administratif, re'digé par le Prc'fet en Conseil de Préfecture , vaudra l'acte authentique exigé par l'art. 334 dudit Code. Il sera délivré , sans frais , aux parties et enregistré gratis. Mention en sera faite en marge du registre d'admission conservé dans les archives de la Préfecture , et aussi , à la diligence des parties , en marge du double de ce registre déposé au greffe du tribunal civil (2).
(i) L'art, ai «kl dëcref précité ne préroit pas le cas où il y aurait lieu d'indemniser des particuliers: ]e crois que c*est une lacune. Kn effet , il arrive , et trës.fréque minent , qu*uu enfant déjà placé gratuitement est réclamé par ses parens au moment où il commence à dédotamager par ses services les particuliers qui Tout recueilli gratuitement. L'administration est alors placée dans une position délicate: d*une part, il n'est pas possible de priver l'enfant de l'avantage d'être rattaché à sa £imille ; d^one antre , les personnes qui s*en étaient chargées sans salaire sont alors déçues dans un légitime espoir, celui de profiter de ses services durant un assez grand nombre d'années.
11 s*offre une solution toute simple de cette difficulté : c'est d'obliger les pareus au remboursement du prix de la pension pour le» années inférieures à douze ans: car il est reconnu qu'après cet âge le travail des enfans valides est toujours une indemnité suffisante de 1» dépense qu*ils occasionnent.
(a) Tout cet article a pour objet d'assurer l'état civil des enfans
Art. 4a. La n»rlaTn«ilion et la recoiinaîssance <ruii enfant trouve ou d'un enfant abandonne pourront toujours <Hré contestées par tous ceux qui y auront inte'rêt (i).
rôclamés; il n*a point d^analogue dans U Législation actaelle. Au- )ourd'hui , les Préfets sont autorisés à ordonner la remise gratoite d un enfant à ses parens qui le réclament ; mais cette réclamation , quoique admise, ne constitue pas pour Peofanl une reconnaissance légale dans le sens du Code, un état de famille certain jusqtt*à preuve contraire.
D*aprè8 les coosidératlons déjà exprimées dans la note 3 ( p. las.) il serait ntile de donner àl*acte de réclamation d'un enfant, approuvé par le Préfet en Conseil de Préfecture, toute la force d'un acte de rccoonaisflaoce légale.
Cl) Celte disposition est analogue à celle de Tart. 339 ^° Code civil. Mais l'article du Code ne se rapporte qu'au seul cas de reconnaissance d*un enfant nalarcl ; l'art. 49 ^^ présent projet est plus général; il s'applique à une reconnaissance quelconque, soit d*un enfant naturel , soit d'un enfant légitime qui aurait été exposé ou abandonné. 11 consacre , d*ailleurs , un recours nécessaire en ca» d*er> reur dans l'application de l'article ^i ci-dessus.
Obserfations sur ce premier Projet^ sur les piincipaux avantages qu^il presenfe ef les inconçéniens quHl laisse subsister.
Le Gouvernement trouvera , dans le principe nettement formulé qu'il est, par lui-même et par ses délégués, le tuteur des enfans confiés à la charité publique ^ un moyen d'effectuer d'immenses améliorations. Plus de froissement entre les Préfets, agissant comme ses délégués, et les Commissions administratives des hospices. Le déplacement des enfans, mesure dont l'efficacité répressive ne saurait plus être mise en doute , pourra être opéré sans opposition partout où il n'a pas encore eu lieu. Ce seul moyen , employé avec ordre et célérité , éclairé d'ailleurs dans ses détails par un assez grand nombre d'expériences déjà faites , promet une diminution très-prochaine de près de moitié dans la dépense totale du service.
Mais cette mesure d'un déplacement général est transitoire de sa nature ; son premier effet obtenu , l'Administration devra marcher dans de telles voies qu'il ne lui soit plus ( de long- temps , du moins) néceSvSaire d'y recourir de nouveau.
(>'eSl à quoi le projet pourvoit encore. Le Gou-* Veniemenl étant le directeur suprême du placeinenl des enfans dès leur entre'e à l'hospice , il lui sera facile de prescrire des précautions telles que les abus d'admission deviennent, pour ainsi dire, impossibles.
En outre , il y aura une amélioration notable dans le sort des enfans eux-mêmes , par suite de l'application du titre 6. Mieux surveillés , ils seront mieux élevés ; un avenir moins triste s'ou^ vrira bientôt devant eux.
Je ne m'arrêterai pas à faire ressortir ici beaucoup d'autres avantages qui , portant sur des points de détail , n'en sont pas moins trèsréels ; je me réfère aux courtes explications con^ signées à cet égard dans les notes afférentes à chaque article du projet.
Mais , ainsi que je l'ai déjà dit , ce même projet laisse subsister plusieurs des inconvéniens qui se font sentir dans la Législation actuelle : voici ceux qui m'ont paru les plus graves :
1^ La plupart des hospices ne sauraient rem-^ plir convenablement les prescriptions de l'art 1 9, relatives à l'éducation des enfans infirmes ou eïstropiés. C'est ce qui devient évident au simple examen du Tableau statistique N*^ i" (V. pièces justificatives). £n effet, on voit par ce tableau que les 4^ départemens qui ont le moins dVn^ fans trouvés ont i5i hospices dépositaires,
chargés en touKlé de 3o,234 enfans, ou 200 «nfans par hospice. Or, parmi 200 enfans, il n^y en aura guère au-delà de quatre ou cinq i|ui soient dans le cas prévu par Tarticle 19; Dèsjors, comment croire que, pour ces quatre ou cinq enfans , des ateliers seront établis à Teffet de leur enseigner le métier auquel ils sembleraient être le plus propres ? L'expérience a déjà résolu la question : ces enfans invalides seront d'abord entretenus dans les campagnes à un prix supérieur à celui de la pension ordinaire ; puis , quand- on cessera de payer pour eux, ils seront bientôt délaissés par leurs gardiens. Inhabiles encore à gagner leur existence , ils n'auront d'autre ressource que le vagabondage, ils entreront dans cette voie funeste pour n'en plus sortir. Voilà ce qui arrive tous les jours, et sur tous les points de la France.
Je n'ai parlé que de 4^ départemens; j'aurais pu embrasser presque tous les autres dans la même catégorie ; car, là où il n'y a pas au moins quatre ou cinq mille enfans trouvés , le nombre des invalides n'est point assez grand pour donner lieu à la création d'ateliers dans le sens de l'article 1 9 ; et , Paris et Lyon exceptés , il n'y a nulle part quatre mille enfans appartenant au même département, ni, à plus forte raison, au même hospice.
2° Dans la pratique, il sera toujours très-
— i3o — diflidie d^aftsujelir left hospices aux charges portées en rartick 21 , celles des dépenses intérieures. LVxpérience de ce qui arrive cha<|ue jour est uàe forte raison de croire que rAdini* uistratjon départemenUile seca exposée à de pcr*pëtuelles et Tives contestations arec les Commissions admtnistratîres. Celles<-ci ne manquetom pas de préteiLter tantôt Tinsuflisante de leiics ressourcei^ tantôt le refus des Conseilè municipaux de voter f wr le rer^nu de rocttoi» lea supplémem d'allocation nécessaires. Le Préfela se trouYéfont, alors comme aujourd'hui» dana une fausse position , c'dstrà-dire , chargés de faire eaécuter unie loi que paralysera une. iarinrcible force d'inertie ; et les enfans i dont Vintérêt demeurera sacrifié au fond de cet interminaUe débat ^ seront le plus àouyent privés de vétucés » même de layettes, ainsi quil arrive déjà' dans, plusieurs dépi^rtçiP^i^*
3^ Alais l'inconvénient le plus considérable de tous 4 c'est qtie l^s charges et lesnioyens d'y faire face coiitin^erom d'élré très-inégalemenl réparti^. Tfl .département est riche fet n'a ^pie. pfcu d'enfant 4lDu?és i tel autre , au conbraîre , en a Mn fort l^and npn^llrc; e( né dispose qiu^ de. faibles res^pui^es. Ù s^thble d'abord qu'en pourrait |*époQdre ici par l'axiome rigoureux suum cuique ; mais il n'en est pas même ainsi. £n effet ^ il arrive fréquemment qii'à laiion de
-^ i3t — circonstances |)ùteméHt tôpographiques, lés hospices d'un dépatlemene sdilt encombres d'enfans quî'provîerihént eh gràtide partie deô diépàrtemens limitrophes. Pour n*fen dtcr qu'un exemple, mais qui est frappant , considérons le département de la Seine et celui de Seine-et-Oise : le preiriîer compte i6 mille eiiÊuis trouvés, le second n'en a guère que 200 à sa charge. Toute compensation faite des causes de cette énorme différence ^ personne ne doutera un moment que bon nombre d'enfans reçus dansi les hospices de Paris ne proviennent de Seine-et-Oise. Il suffit , au reste , de parcourir les analyses des votes des Conseils généraux depuis. 1817 (V. pièces jùàtificatives), pour se convaincre que l'inconvénient ci-^dessus signalé est presque généralement setiti : c'est ce qiii a porté un grand nombre de ces Conseils à demander que la dépense des eiitktis trouvés soit miie a la charge àd trésôi^.
Il résulte encore de là tûatiièi^ tt^^iiiégàle donnt les dépaf temens sont afiectés par cette dépiense que l'application dé l'article 18, daiiS tloire premier projet, ne suerait pas, à beaucoup prè»^ aussi fructueuse qu'elle pèi;ttle deVéfeirdan^ tin système de tépàrtitioti pld^ éqtiitàb)(g. Ici , éti efi^, toute l'économie fitiancière rbtile Siir ce principe : à tkaçue départent , à ses comvl^unes , h ses hospices , la charge entier de ses enfans trouvés. Mais, d'abord, si l'on compare la positiôtl des
43 déparleiiieus où le chîflre absolu des enfans trouvés est le plus élevé et celle des 43 où il Test le moins (V, Tableau statistique n® i**), on trouvera les résultats suivans :
Pour les premiers, iSySyS^Sog habitans,
et. . . 97,333 enfans trouvé^ non
encore placés.
C'est-à-dire, un enfant trouvé sur 189 habitans.
Pour les seconds, i^yiHj^/^nS habitans, et. . . 3o,t234 enfans.
C*est-à-dire, un enfant trouvé sur 4% habitans.
Evidemment , les premiers auront , toutes choses égales d'ailleurs, environ trois fois plus de facilité que les autres à placer les enfans , soit à douze ans , soit avant cet âge. Il arrivera même qu'un département aura beaucoup plus de moyens de placement qu^il ne lui en faudrait relativement au nombre de ses enûins ; tandis qu^un autre restera dans un perpétuel embarras à cet égard. Par exemple , le département de la Haute- Saône qui n^est chargé que de 74 enfans, dont une vingtaine seulement de Tâge de huit à douze ans, pourrait, je suppose « en placer quatre ou cinq cents chez des particuliers ; le département du Rhdne, en admettant qu'il puisse trouver an-
nuellement mille bons placemenSi resterait encore charge de neuf mille enfaus.
Or j qu'arrivérait-il , si , au Heu de fractionner comme charge locale la dépense des enfans trouvés /on en faisait une charge commune à tous les départemens? Ceux-ci étant solidaires , et Faction centrale du Gouyerneraent se faisant sentir, il est claït que le défaut de facilités suffisantes éprouvé sur certains points trouverait compensation dans un surcroît de facilités offertes ailleurs. Les départemens du ressort de la Cour royale de Besançon , qui ne comptent pas au-delà de 1,190 enfans trouvés, offriraient des débouchés à ceux de la Cour royale de Lyon , qui en comptent plus de 12,000. Bref, s'il y a , je suppose , dans toute Tétendue de la France 9 vingt ou trente mille enfans susceptibles d'être placés , il ne s'agira , chose facile , que de trouver deux ou trois cents places , en moyenne , par département.
Cette solidarité que réclame , ainsi que nous venons de le voir, l'intérêt du service vu dans son ensemble; je me réserve d'établir un peu plus loin qu'elle n'apporterait aucun trouble dans la combinaison de charges et de ressources spécialement affectée à chaque département considéré comme agrégation isolée. J'ajouterai seulement ici qu'elle serait éminemment sociale : car, en procurant le moyen de mieux diriger l'é-
ducaûon des» ciifaus trouves , elle deviendrait le gage d'une amëlioiation profitable à la société tout entière.
Donc 9 puisqu'à la fois il y a dans ce projet un bon côté et un côté médiocre , tâchons, en conservant le premier, d'amender le second jusqu'à le rendre aussi satisfaisant que Tàulre. Tel sera l'objet du nouveau projet qui va suivre.
"^if'llpnîjjpr
SECOND PROJET « d)
TITRE II
De r admission des E/èfans irouçés , abandonnés et Orphelins palwres^ ei de Vétàt cioil des Enfans trouçes.
( Conservé comme au premier PrQJ£t. )
(i) On ne reproduira paâ ici le texte des articles commuas aux deux Projets. Les notes qui les accompagnent dans le premier leur sojit »|^plical)l<*s dttns le fscoûd.
Tlï
lU.
Des classes tfàge el de la première éducation
des Enfans.
Art. io. ]
Art. II. UConservës comme au i*' Projet.)
Art. 12. )
Art. i3. Ceux des enfans qui ne pourront être mis en pension , les estropies , les infirmes , seront élèves conformément aux dispositions du Titre V ci-après.
Art. i4« ( Conserve comme au i" Projet. )
ART. 17* I
Art. i8.
Art. 19. Ceux des enfans qui ne pourraient
- «37 être mis eu apprentissage gratuit chez des parti-^ culiersy les estropies, les infirmes, qu*on ne trouverait point à placer sans frais , seront ëleve's conforme'ment aux dispositions du Titre V ciaprès.
Art. 20. Quand, par un motif quelconque , un enfant non encore majeur ou émancipe ne pourra plus rester chez les personnes près desquelles il était placé en nourrice , en pension ou en apprentissage, Thospice dépositaire du département sera tenu de le recueillir jusqu'à ce qu'il soit autrement ordonné ; sauf remboursement de la dépense , ainsi qu'il sera dit à l'article 24 ci-après (i),
TITAE V. (2)
( Intercalé entre les Titres IV et V du 1«^ Projet. )
Des Hospices (T apprentissage et des Hospices
^incurables.
Art. 21. Il sera créé , pour les enfans trouvés^
(1) 11 ne sera pas inulile d*ëcrire formellement celle obligatiou des liospices dépositaires : car, si la loi se laisail à cet égard, les Commissions administratives de ces hospices devenant entièrement étran< gères à Vadministralion des enfans trouvés , il serait à craindre que , tôt ou tard y des difficultés ne fussent soulevées par elles el ne vinssent embarrasser )a marche du service dans certains cas.
(2) Tout ce Titre sera développé à la suite du Projet.
— i38 — al^uguionnes et orphelins pauvres , des hospices d'apprentissage et des hospices d'incurables.
Chaque hospice d^apprentîssage desservira une circonscription forhicfe de plusieurs dëpartemens f
voisins ;
' Ohaque hospice d^incuiabies desservira plusieurs desdîtes circonscriptions.
Le Ministre de Vintérieur statuera , selon les besoins , sûr le nombre et retendue des circons-criptions y tant à l'd^rd des hospices d'apprentissage que de ceux d*încurables. Il fera des rëglèmëns particuliers concernant le rëgime intérieur de ces e'tablissemens. '
Art. 22. Seront admis dans les hospices d'apprentissage les enfans q^ui, étant dans les cas r prëvus par les articles i3 et ig ci-dessus^ paraîtraient hëànmoins capables d'àpprradre et d'exercer, par la suite , un n^ëtier sédentaire propre à leur assurer des moyens d'existence.
Ils ne pourront y rester , au plus , que jusqu'à l'âge de 21 ans.
Art. 23. Seront admis dans les hospices d'incurables ,
i^ Les enfans qui , dans les cas prévus par les articles sus-relatës i3 et 19, seraient attçipis d'iine incapacité absolue de tra¥ail ;
2^ Ceux qui, après ^yoir passé un certifia temps dans tes hospices d'apprentissage, auront
été reconnus incapables d'apprendre un métier quelconque.
Les individus admis dans les hospices d'incu* râbles pourront y passer tout le temps de leur e:$:ist«eiice.
TITRE VI. (I
( Remplaçant 1« Tftre V du premier Projet. )
Des dépenses des Enfahs ïrouçés^ abandonnes
et orphelins paupres.
ART. 24. Toutes les dépenses des eiifahs trouvés , abandonnés et orphelins pauvres seront payées sur la partie des centimes additionnels pour les dépenses départementales laissée , a titre de fonds commun , par les lois de finances , à la disposition dû Ministre de l'intérieur.
Elles se composent comme il suit ; savoir :
i^ Prix des mois de nourrice et de pension , suivant les tarifs arrêtés par le Ministre , pour chaque département, de telle sorte que le prix de pension décroisse d'âge en âge, qu'il dé-
(i) Tout ce Tilre sera, comme le précédent, développé à la suite du Projet,
croisse aussi d^aniiée en année pour les enfans du Iroisième âge y jusqu^à l'âge de douze ans , après lequel la pension doit entièrement cesser, sauf à faire application de Fart. 19 ci-dessus;
2? Fourniture de layettes et vétures, d'après des devis gënëraux dresses par le Minisire et mis en adjudication par les Préfets délégués à cet effet;
3"* Remboursement aux hospices dépositaires, d'après des bases arrêtées également par le Ministre, des frais occasionnés par le passage et le séjour des enfans dans ces hospices ;
4^ Frais généraux d'administration et de revue des enfans ;
5° Frais d'établissement et d'entretien des hospices d'apprentissage et des hospices d'incurables.
AATt 23. I — ^ »r Tfc • V
. ^ ^ > (Conserves comme au 1 rrojet. /
TITRE Yll.
( Remplaçant le Titre Yl du premier Projet. ]
Dé la luielle des Enfans trouvés ^ abandonnés
el orphelins pauvres.
Art. 27. (Conservé comme au 1" Projet,)
Art. 28.
Art. 29.
Art. 3o.
Art. 3i. ) ( Conservés comme au i*' Projel.)
Art. 32
Art. 33.
Art. 34.
Art. 35. Si Tenfant décède avant son émancipation ou sa majorité, et qu'aucun héritier ne se présente y ses biens appartiendront en propriété à rhospice d'apprentissage de la circonscription ; lequel en pourra être envoyé en possession à la diligence du Receveur et sur les conclusions du ministère public.
Les biens des individus décédés , à un âge quelconque , dans un hospice d'incurables , appartiendront de même audit hospice (i).
Art. 3fi. Les héritiers qui se présenteront "pour recueillir la succession, soit d'un enfanji^^^ décédé avant son émancipation ou sa majorité , > soit d'un individu décédé dans un hospice d'incurables , seront tenus d'indemniser qui de droit des alimens fournis et des dépenses faites pour le décédé.
(1) Les saccessions dont il s*agit ici ne seront jamais d'une imporUoce bien grande. Mais cet article consacre le principe que les hospices d'apprentissage ou d*incurables pourront posséder* ce qui est propre k attirer sur ces ëlablissemens les regards de la bienfait sanrc privée , ri à leur procurer, dans la suite , des legs et donations.
Ils ne pourront répéter les fruits que du jour de la demande (i).
TITRE VIII
( Remplaçant le Titre Y II du premier Projet. )
De la reconnaissance et de la rechanalion des Enfans troucés et abandonnés.
ArI*. 37* )
QQ 4 ^ Conservés comme ati. i" Projet. ) Art. oo* y
Art. 39. Si , au moment de la réclamation , l'enfant était encore en nourrice ou pension , ou dans Tun des hospices mentionnés en l'àirticle 21 , le Préfet réglera , d'après la dépense ocèasionnée par ledit enfant , ^indemnité pécuniaire à laquelle les réclamans seront tenus au profit de l*hospice d'apprentissage de la circonscription.
Il pourra leur en accorder remise partielle et même remise entière dans le cas où ils seraient notoirement indigens (2).
(1) Article 8 de Uloi de pluviôse an i3.
(2) Moines AïoliC» que dans la note de Tarticle correspondant du premier Projet et dans celle de Tartirle 35 da Projet aclnel.
- U3 - Art. 4o. )
Art. 4*- /(Conserves comme au i'' Projet.) Art. 42. /
TITRE ne.
Dispositions particulières.
Art. 4^' Le^ dotations spécialement consacrées aut en&ns trouvés j que possèdent quelques ho^àpices, seront employée^, dans les départe-» meris respectifs ^ au paiement des dépenses de ces enfans (i)«
Art. 44* ^ produit des amendes de police correctiotln^Ue ) dont hi deux tiers sont actuel* lendeul répartis . au bénéfice des communes v sera désormais appliqué en entier à TentretiËn des hospices d'apprentissage (p).
(i) Kn.veftudc cet article 9 U QronYftriiémeiit, pcnimil ordomier des recherches sérieuses dans les titres des fondations appartenant aux hospices civils, ii TefTet de connaître rimportance des revenus spécialement afieètés aàx tnhiÂ troiitcft. Ceries, ce^ établSasemens , qpe le Projet actâj^l décharge ^e tonte pi^tiçipadon aux dëpenaéi de ces enfans, ne sauraient voir dans de telles recherches une rigueur excessive.
(1) Od MkàrqilèHi c^è H lés oàméiùéei sont privées par cette disposition d*une ressource éventuelle assez légère, elles sont amplement dédommagées d'un autre côté eu cessant d'être assujeties à fournir des rontingens pour le paiement des dépenses de mois de nourrice.
OBSERrATlONS et DÈFELOPPEMENS Sur
le second Projet
Ce Projet ne diffère essentiellement du premier que par deux points principaux :
i^ Indépendamment des hospices dëpositaires^ il crëe , pour les enfans trouvés ^ abandonnés et orphelins pauvres , deux nouvelles sortes d'asite : les hospices d'apprentissage et les hospices d'in* curables, entretenus à frais communs par un certain nombre de départemens formant une même circonscription. Les enfans infirmes ou estropiés se trouvent ainsi préservés du déplorable abandon qui est aujourd'hui le partage de la plupart d'entre eux quand ils parviennent à l'âge de douze ans.
2^ Il centralise la dépense générale du service pour en faire une charge commune et répartie avec équité entre tous les départemens; innovation qui ofïre le triple avantage de satisfaire, à la fois, à l'intérêt moral de la «ociété, en appelant par cette solidarité une sollicitude plus étendue et plus efficace sur l'éducation d'une classe malheureusement trop nombreuse ; à l'intérêt des enfans eux-mêmes , qui profiteront des soins
plus <assidas dont ils seront l'objet; à la jusiice dtstributive , enfin , puisque , bien souvent , de« ^circonstances locales déterminent l'affluence dan^ un département d^un grand nombre d'enfans provenant des département voisins . .
Ces différences capitales font l'objet des Titres V et VI du second Projet; les développemens qui suivent, m'ont paru indispensables pour qu'elles soient bien appréciées. .
Examen du Tùre T^.
Il importe , en premier lieu , de fixer les idées sur le nombre et la position des hospices d'ap- 'prentissage et d'incurables à ériger.
Partant de la réalité actuelle, je dis : il existe, en France y 127,000 eniàns trouvés^ Combien, pour cette population, faudra-t-»il d'hospices d'appren- 'tissage ? Combien d'hospices d'incurables ?
. Pour résoudre cette double question, il faudrait connaître a priori les rapports qui existent kèntre. le nombre des enfans infirmes pouvant travailler f celui des infirmes absolument incapables d'exercer unméti^ quelconque^ et le chiffre de la population générale des enfans trouvés. Ces données ne. sont pas à ma disposition ; j'ai tâché d'y suppléer par l'analogie de la manière suivante.
On sait qu'on apprécie, en général, le nom^
— i4€ — bre des jiaiivrésiiDàkides sitscépliUeft ^l'élre aàmis dans tes iMtpioei eti hdpitauft en Ti^niluinil ati trentième de lâ IMWic des panHcs , ce qui ferknt à un peu phks «k 3 potu* i6o. Dans ce nmnhre figurent la plapût des mfitmes : le lÉOftdMrt! ife ces derniers têt donc ifififrieur k 3 pa«r loo ! en fixant, pour eux, le rapporta s po«r loo, il semble qu'on ne restera pas en deçà de la Write.
La même règle d'appréciatioai doit être applî^ cable aux enfans trouvés , dont nous nous occupons ; on peut donc dire , à défaut d'une donnée plus positive, que le nombre des enfans infirmes ou estropiés peut s'évaluer, au maximum^ à a pour ICO de la popitlatioB génémle; soit, pour les IS71OOO ei^iiSf aSSp infitaiea^
Ce chiffre exprimera la population initiale tant des bèspices d'apprentiasage q^e de eeiix d'incurables. Je dis leur popilation inUëki patttfe que la lot qui inteririendfaii ne a'âppKqiierait guère^ qu'à des ènfanis infifmeâ âgés dé nmàa de quinze ëna ( la plupart de cetix d'kn igé supérieur éiant déjà perdus dé vue); tandis que , par la suite, die concementit 1i*sihw |ittqa'à Y%^ de vÎBgHiil a*s i daiis les Inëpices d'i^ prentiteége « les autres d«raii< touir lent exift- Icdce I dans les ktapices d^mceârables s tmk iè s«lt qu'il Y âuraili me Ugère tti^entalioii aiàwplle jusqu'à l'époque où le ndmbile des sèorties bà^ lancerait celui des entrées, h levieodlw met ce
pohib a roccasfoh dit Trtre VI , relatif aux
H ar*agîl! ittainteiiant d'apéref ht dîrîslott pro^ haiAe de ccè 2i,55o ^nfâtis iiififméi. Tous tit h ^eî^ôiit pa^ au point de rie potiroir s'occupe^ d^Uû itnëtîer se'dentâîrè ; le ghrt gtàtid nombre d'entre tctt , au contraire , est d^tinë à ^nlrer dans lesf hospices d'apprentissage.
Ici encore se £iil sentir Fàbsence d 'une règle ttxef fondée sur Tobservation ^ pour déterminer ce partage. Cependant , k dë&ut de cette règle fixe, si l'on juge par inductioR et d'après des remarques (|ue chacun a été k même de Eure « on croira facilement qu'on n'exagère point en di-^ saut que, sur quatre énfans estropiés ou infirmes, trois pourront être appliqués à un métier sédentaire , le quatrième seulement restant dans la classe à laquelle je donne le nom d'incurables.
De cette hypothèse, qui, si elle n'est pas rigoureusement exacte , ne peut s Vcarter beaucoup de la vérité , il résulterait que le tiombre précédemment indiqué de 2,550 infinnes se diviserait ainsi :
3/4 devant appart<mir au t hospice^ d'apprentissage , comme susceptibles d'apprendra tm nWtier, ci . . ï»9i3
î/4 devatit àpjràrtenir aux hospices dMncurableff, comme incapables de travailler, ci 6^7
— i4H — Une première <|uestioa se présente ici : elle consiste à savoir à quel nombre il conviendrait de fixer la population moyenne d'un kospice d'apprentissage ou d'un hospice d'incurables. Ceci , au premier abord , paraît devoir être fort arbitraire ; mais les considérations suivantes sont de nature à faire adopter un chiffre rationnel.
D'une part , on ne peut se borner à un chîffire trop exigu ; car le but serait manqué , on se priverait ainsi des moyens de créer un asses grand nombre d'ateliers dilTérens pour satisfaire aux <liflérentes aptitudes des apprentis ;
D'une autre» il faut prévoir le cas probable d'une augmentation à venir dans Teffectif des admis, par les motifs indiqués un peu plus haut.
Enfin il ne faut pas que les circonscriptions ombrassent une étendue trop disproportionnée , les unes par rapport aux autres.
En combinant ces diverses exigences ^ il m'a semblé qu'on pourrait fixer à une centaine , environ, la population moyenne de chacun des nou— veaux élablissemens.
^ Il resterait maintenant à étudier le meilleur système à suivre dans la formation des circonscriptions. Le tableau synoptique suivant servira» tout imparfait qu'il est nécessairement , à mettre en évidence le mode de combinaisons qu'on pourrait employer.
»lacement
des onpicet icwrablet.
nombrt des
infimes
incurables.
noes. . .
)OII.
oo. . .
rdeauz. .
rseï
ille. .
Emplacenent
des
hospices
d'apprentîssa<
Lille. .
'RoaeB. .
Parb. .
Orléans. .
Rennes. .
Poitiers. .
Meli. .
Oijoo.
fLi
Lyon. .
moges
{Bordeaux Auch. • Toul
oase.
'Grenoble.
^'»o {Marseille.
Montpellier
nombre des
infimes
apprentis.
incurab.
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io5
8l io5
DEPARTEMEHS
formant le ressort des dîfF(érentet circonscription»
ct-contre.
Nord, •*■ Pa5-<le-Ca^ais, - Somme, - Aisne, - Oi^e.
rSeine-Infrrieure, - £are« - Calva \ (f os , - Orne , ~ Manche.
rStine« - Seine-et*Oiie , - Seine l et- Marne, - Eure-et-Loir, r Loiret, - Loir-et-Cher, - Indre, l Indre-et-Loire, -Cher, -Nièvre
Ille-el-Vilaine, - Finistère, -Côtes du-Nord, - Morbihan, - Mayenne, - Loire-Inférieure.
{Sarthe,- Maine-et-Loire, -Vendée, -Deui-Sèvres, - Vienne, - Charenle-lnférieurc.
{Ardennes, - Moselle, - Meuse , - Meurthe, - Haut-Khrn , - ihs- Rhin, -> Vosges.
(Marne, - Aube, -Yonne, -Haute Marne , - Côte -d'Or , - Ilaule- Saône, - Doubs, - Jura, - Saône et-Loire.
I Ain , - Rhône , - Loire.
{Allier, - Crease, - Haute-Vienne, - Corrèze , - Cantal , - Pny-dc Dôm».
I Charente, - Dordosoe, - Gironde.
{Lot-et-Garonne, «- Landes, - Gers, - B ^-Pyrénées, - Hi'«-Pjrrénées.
t Lot, - Tarn-et- Garonne, - Tarn, - I Haute-Garonne, - Ariège.
{Isère,.- Drôme,^- Ardèche, - Haute- Loire, - Lotère, - Gard, - Hautes-Alpes.
rVaurlus», - Basses- Alpes , - Bou I ches-du-Rhône, - Var, - Corse.
Aveyron , - Héraolt , - Aude , - Pyrcnécs-Ch'ientales.
( J^^ chiures qui 4:J4M:iiiuuU la popuUiiou de r|iaquc hospice d'incurabif s ou d'appren^isMige spnt calcules» d^rès le nombre actuel d^s^nf|ns trouves de chaque circonscription , à raison âfi I incurable et 3 infirmes apprentis sur 200 epfans. )
A la j^imple inspection de ce tableau , on voit (|i|c le territoire de tout le royaume est partagé e|i six grandes circonscriptions , trois au nord et tiDisau midi, à peu près égales en étendue , et ppur chacune desquelles un seul hospice d^incurfbles est établi.
Les seize circonscriptions , moins vastes que 1^ précédentes» auxquelles se rapportefit les huspices d^appreniissage sont formées , en gêné* r|), d*unç réunion de plusieurs ressorts de Cours r^^yales. On s*appuic ainsi sur une étude antérieure en rattachant à un centre commun, pour cme partie du service des enfans trouvé$ , les d^partemens qui ont entre eux le plus d^affinité e| de relations.
On remarquera aussi que chacune des 81% villes o|i spnt établis lei^ hospices d*incurables f st en T^^éme temps Iç siégi? d'un des seize hospices d^lipprentissage. Mais , évidemment , dans cette occurrence , ces deux sortes d'établisisemeina ne n^essiteront pas deux services ni deux V>Caux distincts : le même Receveur et la même Adminastraiioiiir p^rroot les im^ex êiw^liméwièfA i
k même local , convenablement dî^trilMU , pourra de même ftmr à la àimbie fin qu'on se propose.
Examen du Titre f^l.
L'ariicle 24 introduit un changtmeni capital dans le mode suivi jusqu'à ce jour pour fidre Êuce aux déjpeoses des eufans trouvée « tant inteneures ^'extérieures. Ce ne sont plus lei^ de* partemens iâolës » les communes el Ws hospices <pi doivent pourvoir à ces frais ; mais une grande association formée de totales départeipens du royaume
Le Gouvernement élaat ainsi chargé de sold<^r toutes les dépenses sur un fonds commun , c'est d'abord une haute garantie que tous les moyens d'économie seront constamment mis en œuvre.
Tous les inconvéniens que j'ai signalés ci-dessus , dans les observations qui suivent le premier Projet, dîsparaiiroRC entièrement. Le personnel des enfans sera administré, non plus par catégories étrangècea ks onea âQX MUiCt -et circMwcrites chacune dan^ les liailes d'ua depane«wnt ; mais comme iioe gnande iamille diapersM dans tiNut r£iAt «I 4oat \t GcMiveiD^iDciit .est le taleur. Auîoucd'jbuî, les airiéUevatiiofiiS' «^'^n oJbtknt par
h trpn'ssîon des abus ne sont que partielles , ne profilent qu^à un j>etû nombre de dëpartemens , et même ne sont (il faut le dire) que des palliatifs impuissans pour preVenir le retour du mal après qu'on y a remédie par une mesure énergique. Mais quand on aura fait pour les enfans . trouvés une administration spéciale et indépendante des hospices civils , on aura ouvert la voie à des améliorations générales, durables et progressives.
Là question est maintenant de savoir si , avec les ressources que je propose de mettre à sa disposition , te Gouvernement pourvoira sans perturbation à toutes les dépenses du service. Je vais m^efforcer de lever lés doutes qu'on pourrait concevoir sur ce point.
On peut diviser ces dépenses en deux catégories.
Les unes sont créées par le projet : ce sont celles relatives aux hospices d'apprentissage et d'incurables.
Les autres existent déjà : ce sont celles des mois de noun*ice, des layettes et vétures, etc.
Dépenses de la première catégorie. Nous avons vu
* précédemment (page 147) qu'à l'époque du pre-*
mier établissement des nouveaux asiles , il y
aurait, 201 maximu/n y i»9i3 infirmes apprentis et
637 iiifurmes incurables; mais que ces deux
chiftVes seraient susceptibles d^uiie auginentalioii annuelle pendant une certaine période.
Afin de nous rendre compte de l'ëlëration que pourrait atteindre, par la suite , cette nature de dépense, ne considérons pas Teffet initial du nouveau régime proposé ; figurons-nous que ce régime existe depuis long-temps , et que la population des hospices d^apprentissage et d'incu-^ rables soit ainsi parvenue à son état normal. Supposons , en outre, que le terme moyen annuel du nombre des expositions dans toute la France ait été constamment de 32,000, comme il paraît l'être aujourd'hui (V. page 71 ). Si l'on applique à cette dernière donnée la loi générale de la population (i), on trouvera que, le nombre des expositions ( pris comme équivalent de celui des naissances) étant de 32,000, il en résulte une population de 256,780 enfans âgés de plus de six ans et de moins de vingt-un ans.
C'est dans ce nombre que seront prises la population normale des hospices d'apprentissage , qui, à raison de 3 pour 200, serait donc dé 3,85o, et celle des hospices d'incurables, qui, à raison de i pour 200 , serait de i,283. Mais ce dernier chiffre doit être augmenté, car il ne
(1) liCS lableA dont . <»n s'est servi |)our les calculs suivaos sont
relies insérées par M. Matliicu dans IWnouaire du Bureau des l^ongilodes.
comprend ijue les îiicimbles île «ix à viiig|*uii ans, tandis qu'il devriit comprendre ions ceujt de six ans ei cu^ssus. Or« i^aSS iadiTidtu de six à vingt-un ans en supposent, d*aprè« la loi de population y 3,960 de six ans el au-dessus y sans autre limite que celle de la vie nalureile : cVst Texpression de la popohlion normale des hospices d^incurables.
Réunissant les deux résultats ,
3,85o infirmes apprentis,
et 3,960 infirmes incurables,
on voit qu'il s'aurait d'entretenir, en myayenne , 7,810 infirmes, qui , à raison d'une dépense de 3oo fir. par individu, fiais d'administraciofi cou* pris , couleraient annuellement . :^43yOOO fir.
On pourrait , au premier abord , s'eficayer de l'élévation de cette dépense, llaia 00 va voir qu'elle est ici bien exagérée; en effei;
D'une part, tout le calcul que je viens de faire suppose 33, 000 expositions par an ; et ce nombre sera très-certainement réduit dans une proportion considérable par une surveillance plus sévère dans les admissions, par l'impossibilité où seraient désormais des parens de suivie la trace de leurs enfans après les avoir exposés. Admettons seulement une diminution d'un tiers dans le nombre des expositions ( hypothèse qui passera sans difficulté si l'on veut bien se rap-
peler toutes les preuves ëparse» .Jans- ce Mémoire d^une infinité J'^i^us ) : la dit^pense , ei^ ce qui concerne les ^a;i&ns infiripes éprouver» une diminution (irppprtionneUe et descendra » i,6âo,opo francs.
D^un autre côte, en^ évaluant la populatioi»
normale des hospices d^pprentis&age , nous y avons çojtnpris tous les eo&QS pour mus période complète de 14 ans (sauf les cas de décès), c'està-dire , depuis 6 jusqu'à 2 1 ans ; mai3 bo^ncoup d'enfans n'entreront dajts ces hospices qu'à un âge bien supérieur à 6 anSj parce que leurs in*- (^nnités ne ;»e seront pas déclarées plus tdi ; beau^cpiip pins d*aujtre& encore en sortiront à 16 j 17 » 18 ai^9 parce que , dès cet âge, iU se trouveront sufiî^mment formés à leur métier.. Par ces mo^ . tifs| réduisons senlement d un q^urt la période nH^uaim de 14 ^^& pour en conclure la période m^oyenne d'apprentissage : et la dépense ue seia plus que de if^too^coo francs.
£nfin , dans Les calculs de la page 1 53 nous avQps supposé tacitettient qu^ la durée moyemUî d'existence éhait la même pour la population m^dive dont il s'agit que pour la population générale qui a fourni les élémens des tables. Bien certainement il n'^n peut être ainsi , et Ton me passera celte assertion sans preuves «implicites. Admettons que la mortalité , dans les hospices d'apprentissage ou d'incurables , soit plus rapidi^
d W sixième seulement. La dépense , déjà réduite à 1,200,000 ir. , ne sera plus, au définitif, que d^un million : ce qui suppose , à raison de 3oa francs par individu, 3,333 infirmes, dont f,6i2 dans lés hospices d^apprentissage et 1,721 dans ceux d'incurables.
On remarquera qu'afin de rester toujours dans les termes d'un maximum , alors qu'il s*agit d V— valuer des objets de dépense , je n'ai nullement tenu compte , en déduction , des remises qui pourraient erre faites à des parens de leurs enfans infirmes ou estropiés. J'ai supposé que l'abandon de ceux«-ci , dans leur jeune âge, se faisait toujours sans aucune pensée de retour, sans projet de réclamation pour l'avenir; ce qui, du reste 9 a probablement lieu à leur égard plus souvent qu'à l'égard des enfans valides et bien conformés , abandonnés pendant les années où ifs ne peuvent êlre qu'à charge , réclamés ensuite dès qu'ils peuvent rendre de légers services.
Dépenses de la deuxième catégorie. Personne ne doutera que, dans la masse de ces dépenses composées de mois de nourrice , de layettes et vétures, de frais de revue , etc. , il ne doive résulter de l'ensemble du projet une économie quelconque. On ne pourrait tout au plus contester que rimportance de cette économie.
Mais il peut naître une crainte spécieuse que ,. par J'application du nouveau mode, Tiniérét
de quelques departemcns ne soit lésé. Il importe de prévenir toute objection sur ce point et d'établir nettement , comme je me suis engagé à le faire y que rien ne serait troublé dans Téconomie générale des charges et des ressources des dirers déparlemens.
Il faut d^abord se bien pénétrer de la destinalion que la loi a donnée au fonds commun , sur lequel le Projet actuel fait porter la dépense des enfans trouvés. Voici les termes des lois de finances.
tf Les 5 centimes restans (yiii composent ce Tf* fonds) seront versés au trésor royal pour, à >> titre de fonds commun , être tenus à la dis<* » position du Ministre Secrétaire-d'Etat de Tin- »^ térieur , et venir au secours des départemens dont » les dépenses variables excéderont le prodfût des 8 » centimes ( affectés auxdites dépenses. ). »
Ces dernières lignes etpriment d*une manière fort claire Tintention du Législateur; intention que le Ministre développe ainsi dans son instruction du 17 avril I&32 sur les budgets et la comptabilité des départemens ;
« On s'accorde à reconnaître que le principe ^ sur lequel repose la combinaison de cette loi '^ est éminemment social. Il est, en. effet , de la >^ sagesse et de la justice du Gouvernement , de *^ ne pas considérer les départemens comme » ayant des intérêts isolés, mais de voir Fasso-
• cialioii loul entière « et Ae (Vrèter mcv appui >• aux {MKflîes faibles. »
I>a d^slinadon du fondit ecrmmuft â^si spé^t** fWe , il nôÉ5 reste k etamiti^ ces deux qftieaiiens 5 I
i^ Dé cêmbkn ee fimis dêvfër4^il ilfi Mgmenii ^ pour çii* il puisse supporter à lui seul, sùnsfrèjmki êê$ éuÊtes services^ h dépense entàre iei enfms nmvfis?
^"^ V&ugmèntatàon néeessahe éUM âàMiéti les apartêtnens seront-^ils tous égûtmeni itûités parPàp-pUiotion du nouveau système f
Pmmiré question. \jt Mimstre, atnsi (jii*il nous Tapprencl lut-^méme' par êan tdstMtùtm ptétkée du 17 ainril i83^, répàf tk le fond» eoiMmuin en consukaM , pour ehtfqùe dëj^arieitaêMt , d*uh eAtë , le inkintMl de ^e^ difpend<lâ variables , de Pauâfe, le produit de" itê B eeMhnfl^ tàridAes. Cette compdrsft'soft ddt itH^ùtts ttfêiorât tm defièil de r<*S9O0Mès ; et/d'apfèè Phkiportatice de ee d^fidt, il est AYtùtté, potif y f^&te fiice, tme part (1I1Ï8 ôtt ihôitt^ gfatnde Mr le fond^ cdmnmri.
Um reMiarque essentielle k hittt iei, cVst que, dans Tapprëcialion de hr pàtih' des dépen- $e# tïiricibles <)ui concerne les enfâtis ii^ùtës , on m tàëûl pas eo^lpte dfe la dépensé nkUt de dbqtte dëj^rlêmem , mUn du mitrimàm qui lui a ëli< assigne en i9l t , légè¥emeHt hfodificf depuis la suppression de rtos de'partettil^à extérieurs , de telle sorte que la dépense totale du sen'îce
est invariableiÀent suppose de 4 millions. Tant pis pour le département dont le itiifiimum ^ fixé par exemple à quarante mille francs i se trouve aujourd'hui élevé à quatre-vingt mille ou cent mille francs : ce sera à lui de faire face à Texcëdant y soit aux dépens de quelques autres chapitres de son budget variable , soit à Taide de ses centimes facultatifs^ L^aggravation qu'il éprouve dans le chapitire des énfans trouvés n^est pas un motif qui lui procure une plus forte allocacation sui^ le fonds comnmn.
£n fait, voici les re'sultats généraux : (i)
L'évalttalîon t#t«le des dépendes tariables ordinaires déparlenciiuiies ( 1» dépende de» enf^ns trourés n'y fîgumit, ^omme je vjeu^â àt \t Avtty que ipom ^^fSfoOfOQo) ^ «stdtfi 1144^6,556^-72
Le produit àts 6 centiriies additionnels destinés à couvrir les dép^tises t\^à^^^s itk h'ëikik cjii'àl i5, 163,336 71
II y a donc une différence de. . j^ 383, 000 » Le fonds commun de 5 centimes a pour objet
(1) Afinf «Woft ihi AMm i^rich, oneiikôflëicî te» r^ultaU d'une année délermînëe , celle de iSSa. Les variations d*uM*fft^é \ Tanlre sont ëvideniment sans importance dans un calcul de cette tfilttfr>.
— i6o — Je poun'oîr à oo déficit; et, en effet, il se distribue ainsi : ,
1^ Alloutf aux deparlemens pour couvrir la dîflerence ci-dessus .... 9,383,ooo ^'*- »
2^ Réserve pour cas Imprëvus 56,722 28
Total e'gal au produit des 5 fr.
cenlîmes de ce fonds . . 9,439^722 28
Ne perdons pas de vue que les dcpartemens ont encore , en dehors des ressources ci-dessus , à pourvoir à un excédant de dépense de cinq millions pour les enfans trouvés ; puiacpi*on ne leur tient compte dans l'évaluation de leurs dépenses variables ordinaires que d^unc somme de quatre millions pour une dépense quî^'cn excède neuf ( V. aux pièces justificatives le tableau n«i").
Cela posé , je dis que , pour que le fonds commun puisse 9 sans préjudice de sa destination actuelle , supporter toutes les charges l^élalives aux enfans trouvés , // sujjfi de F augmenter de ^ centimes en réduisant d'autant la quotité des centimes affectés aux dépenses variables or^ dinaires.
Voyons , en effet , ce qui arriéra par ce changement :
L'évaluation totale des dépenses variables d<*-
|>ariemenlaW e$t réduite à « • . 2o,48G,d56 7^1 ( puisque 4 millions, partie de la dépense des enfans trouves, ces-* sent d'y figurer. )
Le produit des 6 cenlimes variables ( au lieu de 8 ) s'élève seulement à . • ii>3a7,66.7 84
Il apparaît donc une différence
oe • •' h • •'••'•'• •'• ^
Mais, pour avoir l'expression exacte de la nouvelle condition des départemens , il faut défalquer de cette différence les cinq niillîons supplémentaires que les départemens ^ paient aujourd'hui pour les enfans trouvés « en de-^ hors de l'évaluation de leurs dépenses variables, el qu'ils ne paieront plus lorsque le fonds com^ mun sera diargé de la dépense entière ^e ce service ; ci ; • • . 5,ooo,ooo »
La différence vraie , exprimant !é nouveau déficit à solder par le fonds commun, se réduit donc H %,iSB,SSS 88
Elufiii, le fonds commun, porté à 7 centimes au lieu de 5, ^ffira à sa destination , comme on |>eut le vçif* par Je détail suivant.:
— iGa — 1*^ Dépense ioiuh 'dev etitans IrckiVés, ii Jsi fltfcharge entière ans budgets départementaux 9,000,000 >r
2** Diflerence ci-dessus , à repartir par le Mtniftthi entfe le»
départemens . . 4;i58«888 ^
3** Réserve pour cas imprévus ( même chiflrc que celui' de la réserve actuelle) 56,722 28
Total égal au produit du fonds
commun de 7 centimes. . i392i5,&ii 16
Il est ainsi démontre que les ressources tt!s ou indirectes afSectéês aux diffcrens services départementaux ne seront nullémcnl amoindries, quant à leur masse» puisqu'on ^éfinitke elles solderont tous lés besoins évâloéBi, ^ns qu'on ^it supposé aucun changement daiur.ceux-ci..
On pourrait objecter que j*^ omis de mentionner environ 2 milliotis i/a dent le £onds 4!ommun se trouverait grevé en sus des ^ millions "payés'àïijô'ùrd'hui par les départemens: savqir;
Un million peur la dépense entièrement np.^- ; /\x>lle des hospices d apprentissage et dHuçttrxibles ;
Un million 1/2 potu: ceile des laytltes ièt;(.>iétU7 4-C8 dont on déchargerait les hâApiçQS. . î
A cela, je ropdhdrai : Si Tèn^tfà; ^ér^fiosë )^s
une diminuiiou du nombre des enfans irouv.és > la dépense Imposée aufond^.cpmmt^n s'içlèyçraifci H est vrai, à ii,Soû,ooofr. M^U il est bQjrs 4^ doute que , par l'emploi ^éoéral de U ine^vire du dépla^cement et par les nouvelW^ ^ara\|ti^$ que le projet introduit, le Gouvertiement, réduirait et jnaintiendrait la population de ces enfans à moitié de €e qu^elIe est actueHement.
L'expérience /Je vingt départen^ens est là poor confirmer vck^ji a^^eattic^. Gep^^n^nt, Je n'ai supposé qu'uqe diminub^qn^d'ui^ ^uart , et mpin^ encore , en fixant |i g oitllfons la dépense totale du service-
Seconde ^stion. ^Passant de T^^nseneible aux de* tails» examinons maintenant 4e quelle nuinière les départemens pourraient être diversement al** fectés par le nouvel emploi dii fon4Js coamma porté à 7 centimes.
Y aura-t-il avantage pour les uns, p^rte pour les autres? Là est toute la question. -On ne saa-*rait donc la trancher plus nettement qo'en <oa»r parant la position actuelle et la position fiitiire> ^ selon le projet , de deux départemens placés , quant à la dépense des enfithà i trouvés , en -Haut et en bas de l'échelle : ce soiit cipux de la Sélhe et de la Haute-Saône.
XiC département de la Seine , en laissant au £r>nd9 efHMnmil dtCimlmm. 4^ p)^.» >^^ Pn?0ui-^
ront !iiiaS8
dffgigera , à la charge de ce fonds , son budget variiUe du miaimum qui lui est assigne dans la dépense des enfiins trourës; ci ...... . 373ooo
Ce déf^rtement parait donc devoir gagner la diflerence, ci. • .. 161712 1»
Mais 9 d'un autre c^të « il faut se làppeler qu'il reçoit aujourd'hui du fonds commun de 5 centimes une différence ( pour insuffisance de ^s 8 centimes variables) de • ... 984000
Le minimÊÊm de Z'jZooo fir. ( pour enlans trouves ) cessant de figurer dans Tëvaluation de ^& dépenses variables, qui est de 1,829,123 fr. , celles-ci se réduiront à 1 456 1 53 f.
£t le produit de ses centimes variaUes (6 aa lieu de 8) donnant 633865
Il en résultera, pour différence à solder par le fonds commun de 7 centimes, .... 822288 ci. 822288
iii 1 I
" '£n conséquence , diminution de 16171a
Ainsi , ce que le département de la Seine semble devoir gajgner d'un côté, il le perd A\ih autre ; il y a exacte compensation.
De même » le de'parlement de la Haute-^adne laisse 2 centimes de plus, ci. ........... 35i4o >>
Il dégage, parla, son budget variable seulement de ...... . 3ooo »
Il semble donc perdre ... 32i4o
Mais au lieu de ne recevoir du fonds commun que 54ooo
^ Il en recevra . • ..... . 86i4o
C'est-à-dire qu'il recouvrera de ce côté ce qu'il perdait de l'autre^ ci.. 3ai4o »
9tmtii¥iiitntumi* n )v»»Mit»mh>A*itn0
Ce raisonnement , applicable à un département quelconque, prouve que Téquilibre actuel pourra être rigoureusement conservé. Mais on remarquera qu'il est basé sur l'hypothèse que le mWmiun assigné à chaque département daiis la dépense des enfans trouvés ne serait nulle part dépassé ; en sorte que la nouvelle charge imposée au fonds commun se bornerait à 4 millions. Or, il s'en faut que cela soit , puisque la dépense totale est de 9 millions. Les 5 millions de difféi*ence ne figurent point aujourd'hui dans Téva-
— lee —
loation totale Ae^ dépenses variables oréinàlres départementale^ ; cejiendant les dëpartèmeiis \és paient , sur un foilds ou sur on autre. Il &udra donc que ces 5 millions se retrouvent aux sources mêmes où ils sont puises actuellement (i). Cela revient à dire que la part afîërente à cha&ue aepartement , dans la distribution du fonds conimun de 7 centiities » sera réduite d'ùn'è ibiiÀne ëgalë S belle dont le minimum ija\ Itli est àsftlj|liié se trouverait excède par la dépense réelle.
Par exemple , dans le département de la Seine, la dépense réelle est de . . . . ' i 56b6'66 »
Mais le minimum n*est que de . . 378000 »
On aurait donc à prélever sur la part afférente aiidit déj^ârremétii, dan& lë liouveaû fbhds commun , la différence , ci 1 187000
WW«««M«M»«MM«MMI«nMMA«nMM «Mllu»
(1) Il est bon <àt faire observer que la dépense. de 9 millions , p6^^ inois dé Vidàrrîc'e, '^ j[tote au innyen it Jleuz WssldiiÀes ', i" ^r lès déplirtemens , en majeure partie; a** par les commvDe* , lii où leur concours est îugé nécessaire aux termes des lois de finances.
Je n'ai pas les élémens de cette division; mais, les eussé-je, ce ne 'Gérait ^oint Ut le cas d*fen iàire tisage , puisai 'âipi'ès tout, titie Âëpciist r^artie |par.voie de contiogent 'entre les cooiiniiiies b^iMl ^alr» qu'une dépense départementale tran^ormée»
Les raisonnemcns sur lesquels se base toute celte discussion subsistent donc^ quels que soient d^ailleurs Tes contliigens respectifs des d^arteVnefts «i des cortimaires dans la 'd^ehse des 9 'mltticâiï.
-r- i€t7 — I^anslç dépar^3eI»^lV^d|e^Haute- Sadne, la dépense reel^jç e&^ de . . 4^^^ Lç mmimum e$i de Sooo
On prélèverait de même , sur la part de ce dëpartement dans le fonds commun, la différence, ci. . looo »
On objectera peut-être que le département de la Seine ne devant avoir droit • comme nous Tavons vu plus haut» qu^à 822,228 fr. dans ^ répartition du fonds commun de 7 c. » il serait difficile de prélever sur cette somme celle de 1, 187,000 fr.
Je répondrai , d'abord , que ce cas serait Tu^ nique de cette espèce , partout ailleurs la soustraction demeurant possible ; ensuite , qu'il y aurait liei^ d'examiner • enpifjncipe, s'il ne conviendrait pas de sujbstitp^f ^u ^9mimm$ WjQWr d'hui très-effrQi^é ^ a^sigijé è^ chfique ^épart(Çr ment en 181 1 ^ un nouveau çbiffrç cpnçli^ d'uae plus longue expérience : ce qgij ^^Wt ^e natjifr^ à changer la position dii départemeat de ),a ,3eine et de beaucoup d'autres.
JEn£uQ, 1^ 4UMAX actuj^ ^ei^L d^ép^nse générale dju fi^ery^çe sera ;$usceptib)^ d^W^§ l^^i^ctîpn de xi^ltié , fiQ irè^-pe^ ^e $enip^. Jfft pe ^ep^oduirfti paf If^ .^jgui9[iens que le^. ex^p^iencçs fjE^ili^ jnqnl déjàfq^^'s à l'aj^pui de cette opjnÎQji. Jl me ^s£ji%lile q\i'â)|e ne peMtitre contestée ^ si Von
reul se rappeler qu*aujourd*hui le plus grand obstacle aux mesures propres à réprimer les abus mullîplîe's d'admission r vient des oppositions et des résistances qu'une susceptibilité dans l'exercice de certaines fonctions suggère, mais qui tomberaient devant Tunité d'action gouvernementale. Le fonds commun se trouverait donc procbainement dégagé d'une forte partie de la charge, évaluée à 9 millions , qui lui serait imposée ; el l'excédant de ses ressources formerait Inentôt un dividende qui accroîtrait les ressources ordi^ naires des département.
£n terminant la tâche que je me suis imposée , qu'il me soit permis de rassurer en peu de rooté les esprits qui seraient tentés d'attribuer aux îiv~ novations proposées un effet préjudicîaUe à de^ intérêts d'humanité. ^
Pour les concilier à mon projet d'organisation nouvelle , il me suffira , tout autre avantage mis à part, de leur faire observer que les enfiins y gagnent, en définitive^ une tutelle réelle qu'ils n'ont pas aujourd'hui et qui , échelonnée dans toute la hiérarchie administrative et trouvant dans les Juges de paix d'utiles auxiliaires, sera toujours assidue auprès des pupilles ; que ces
fans, mieux sun'eillës, serout aussi élevés plus convenablement peur leur a^^ir ; et qu^enfin y pour une partie d'entre eux, pour les estropies, les infirmés, nnçtitçitîoa des ^MSpîces d'apprentissage et d*incurab1es , en leur assurant soit une éducation appropriée à leur condition physique , soit une retraite permanente , fera disparaître la déplorable nécessité qui les jette aujourd'hui , comme de jeunes Parias , dans une vie de vagabondage funeste à la société , funeste à euxmêmes.
Certes, je croirais avoir manqué mon but» je regretterais mon temps et ma peine , si je n'étais arrivé à proposer des moyens d'économie qu'au risque d'empirer le sort des enfans trouvés; si, au contraire , l'économie obtenue et dont l'Etat profitera ne devait contribuer à l'améliorer. Res est saeta tniser: il y a dans ces mots un sens qui doit toiij<mrs paraître au premier plan dans les lois qui concernent la population pauvre; alors surtout que les pauvres dont il s'agit ont tant de droit, par leur isolement, par la faiblesse de l'âge, à ébre regardés comme chose sacrée.
NOTE A
Hecherches statistiques sur les causes probables de T acci oissement du nombre des En fan s trmi^és.
Vki dit , en terminant la prcniicre partie de ce Mémoire, quelle circonstance me suggëra l^idée de irecueflKr près de tous mes collègues, sur les enYStiis IrMii^, des documens oà je deraisputier des temiiB« jde comparaison. Je parrins dînsi à révimrious leii "élé* meiis d'une statistique i peu près conplëtp sw ce^te liranche importante d'ado^nistration (■}- 'H i^ parujt
(i) Dant i«i «^Umihi ^\C% HiirMit« \%\ *» troi^ Uieunr* k sofifl^r, pour les déparlemens du Gers , de Maine-et-Loire et de la Vienne, à ]*égard dr^oels il ne m*est point parvenu de renseignemens officiels , quant au nombre actuel et à la dépense des en/ans* ?VIais, en prenant pour point de A^pait let 4onHëet de 1811 , et supposant des variations analogues à oeHes qui ont «sa lieu dans les autres déparlemens, si j*ai pu commettre des erreurs plus ou moins fortes, elles n*en seront pas moins de nulle influence sur les résultats généraux que j'ai principalement en vue.
curieux, et iPun haut întëirét de discuter les données qni m'étaient o£feir^Sf et dé faire jaillir, s'il étiiit possible , de cette masse dé faits authentiques ef homo" gènes, quelque lumière sur les relations qui existent entre le plus ou moins grand nombre d*enfans trouvés d\in dépaHement et les conditions sociales dans lesquelles il est placé. Èh d'autres termes, c'était rechercher les b&U^s himiédîatès (|Uî tendent à augmenter le hàîtihté dés fertfahs trôttVés. C'était Vérifier si les cauéèè àjày^àt'ëhièà aùl^uëlleS otï est enclin à rap«- ^ôrtéf le mal, sôhi hieti lés baiiéès vraf^s Ae ses prbgHîs effrayàns.
Par exemple , il èist permis de droite , juèqti'à prentte contraire , que , daii^ les ^éparteAiens ofa il y à plus dé paiitreté , pliis de dé^tii d'initHifction , plus de lîce*toe Ae mœùr^ , ètc^ , Ih hnh^i il y atirà , b&la^ce fiiite des causes httéMaiite^ , pitié d'etifans Irôurés. Or, ces circonstances de pauvreté, de défaut d^inistrtliblioi^ , de licence de iiiiiètirs , ottt tiiie iHeéithe , Une sot-te tic dyn'ûntof^èéré , dahs le^ dbcùniëhè àdtniniitl'atifi «Ut* te î^Tenvi ittéjHen tetrîtiôf^îâl , la fré^ètAatîéte Aes é^bléii » le nombre des naissances d'enfans naturels. -^ AMi des autres.
C'est dans le but de cette recherche que sont dis^ posés les tableaux suivans , dans lesquels j'ai fait entrer tous les élémens de comparaison qui m'étaient nécessaires, ayant soin de les prendre toujours aux sources les plus officielles.
Tableau N^ 1«' -u- H ti 'avait ^d'aîiofd pour m^i quS^ii ob^t^ ceiuî de pnésetiter la «ituaftion Un isemrice dans les divers «lë|>arteniens, ^-- fioua^re d^eufttns, -*- nom-* bre de dépôts, ^^-dêpeiitec , etc. — II eA ensuite de t«^ nu la base sur laquelle s'appttienrt les trois autres. .
Par la dlspoeîtîon particulière que j'ai adoptée pour celui-ci, on peut en tirer à la prenûère rue plusieurt conclutîont taillantes, qui incitent k un examen plus approfondi :
i"" La multiplicité dés dépôts ncjavorisepas auUmt qiCon pourrait le croire la jréquence des exposiUotusp
En effet , il y a , en totalité , 37 1 dëp6ta pour 1 27,567 enfant : la moyenne population par dëp6t deTrait donc être de 470. Or , roici que les Tingt département qui » chacun, n*ont qu'un dép6t unique , ont pourtant 449407 enfans, ce qui met la moyenne à 3,3ao enCaus* Et même en laissant en dehors du calcul les deux département de la Seine et du Rhdne, à cauAe de l'énorme contingent qu'llt y apporteraient^» il rea^a encore une moyenne de J|Oo5« Enfin, sur ces Yingt département, trois seulement présentent un effectif au-dessous de 470*
Cela prouve qu'il ne suffirait pas , comme on le croit généralement , de diminuer le nombre des tours , pour diminuer d'une manière très-sensible Jt novabr^ ^/^ expositions. * \\.n ^ -
2° Une inégalité difficile h expliquer se remarifuc^', presque dans chaque ressort de Cour royale , ètA)re les chiffres de population des enfans , peur des dèpar^ temens placés dans des conditions h peu près semblàUlesl
Ces différences vont du simple au double , au triple, et même au-delà. Voyez, dans le ressort de la Cour d'Agen : le département de Lot-<;t-Gàronne , qui a i,4o8 enfans, tandis que le Lot, son voisin, n'en a que 596; dans le ressort d'Amiens, PAisne , 2,^74 enfans, — l'Oise , 990 ; — et beaucoup d'autres iné-* galités bien plue fra^^ntes encore.
/Si , au lieu de comparer de^ dëpartemcns isolés et limitrophes, on compare des agrégations voisines, des circonscriptions de Cour royale, par exemple, la même inégalité «e manifeste.
Cela ne porterait*il pas à soupçonner déjà que ce nVst point, en général, par la constitution particulière d'un département , mais par d'autres causes encore inaperçues que peut s'expliquer le plus on moins grand nombre desenfans trouvés? Au moins, cela lac garait justifier les doléances de beaucoup de Conseils généraux, quand ils se plaignent que leiu*s hospices sont envahis par des enfans abandonnés des départemens voisins* Cette raison , fût-elle seule , motiverait j[>uissamment l'article 24 du second Projet, qui pose le principe de la commimauté des dépenses entre les départemens.
3** Une disproportion non moins grande existe dans •ies dijjferens prix de pension des enfans.
On s'en aperçoit même en ne considérant que des ^lépartemens tout voisins , où les habitudes de la vie eX le prix des denrées, dans les can^agnes, semblent deypiir être sensiblement les mêmes. Ainsi, la dépense ^{^puelle d'un enfant (1), dans le département du Lot eçt de 59 fr.; dans celui de Lot<-et-Garonne , elle est
de 86 fr. .Var, Sg; Bouches-du-Rh6ne , 91 ; —
Aisne , 4? ; Somme , 85 ; etc. — En sorte que , ai l'on calcule la moyenne générale des 43 départemens où
(t) On ^ii ici exrepiion «le la dépense des irélar«s, qui rendrait ces «lifT^renices bien plût considérables : car , dans certains drparïe* 4iiciis cette dépense i«st fiuMp; dans d*aatre4 elle estdèScii 36 Cmacs; 4ians le filus^fraiid «ombre elW est de la jk i^jnncsseolràient,. ...
le prix de -pension est ihoindre « et eeHe des 4^ dë^rtemeus où ii est plus élevé , on tnmre qae la premUre est de 56 fr. , la seconde de 8i fr. Or, jt le répète, à ne considérer que les ca mp a g nes {car ce n^esrt pas tlana jki grandes villes qu'on va mettre ei| pension des cnfasKS tBoimfa)^ .il etft diftcile .d'imaginer ;de« iraôs^His plausibles pour ^e y dans une moitié de la France , iss frioL doÎTent élre sv^i^nvs île fhis du ti^rs a ceux ^i sont reconnus suftsans.dans l^aolre moitié»
Il 7 a donc quelque amélioration possîUe dans la %xation des tarifs de mois de nourrice et de pension : ne fftt-ce que pour traiter plus également des enfans ^qui tons ont des droits égaux à la charité publique , et sans aucune rue d'économie dans cette partie du service . Mais iei encore 11 faiidrait préalablament -que le principe de la communauté des dépenses fàt admis.
■kaifa
Tableau iV* ^. •— Les chfffres relatifs aux enfàns trouVés ( Ra^ort du nombre des enfans WbiiTés k celui des babitans. — Rapport du nombre de dés 'enfans- en i8i I , etc. — Superficie moyenne, etc.^- slîht directement déduits du précédent tableau l'J^ai ajouté, dans les colonnes qui viennent ensuite \ 'l'expression numérique 4es circonstances qiii sembtét'aiènt dëirbîr ei^iquer 'l'élévation ou l'exiguité du cbiffre des enfans trouvés dans les divers départemens.
J'ai comparé les faits ex,istans entre deux séries ; l'une, foi^née ^es dix jd^ép^rtemçiVs ^ui ont , Iç.-jplus
formée des dix départemens ^qul en' «nt^le moins.
Toutefois , j'ai laisse en delK^rs, dans cette -comparaison , le dëparteiiienC de la Seine et celui duRfiône , qui , à etin seuls , offrent une masse d*enfàns ëgale à celle* de vingt déj^rtenlens .
Les dixdépartemens de la série supérieure représentent luie population totale de 3,1149978 habitans,
et un effectif de • • • • . 1^701 enfanstrouT' (Un enfant sur 157 habitans. )
Eu voici la liste : Basses^Alpes, BoucIies-du-Rhône , Allier, Vaucluse, Gironde, Var, Cher, Aveyron , Aude , Loiret.
IjCS dix départemetiB de la série inférieure représentent une population totale de 3,916^093 iiabitans,
ol un effectif 'de . . . • . 5,^67 enfanstrouv»
( Un enfant sur 1,1 84 babitans. )
Ce sont les suivàns : Jura , Cdrrèze , Yonne , Eure , S^ine-et*Màrne, ''GAié8<lu-Nord, Haut-llbin , Sefne- 'et-(Mse, '^oêgés , Haute-^aène.
Venons aux résultats.
. [ U sVgit de calculer y pour ckaque colonne: en particulier, les moyennes relatives à.Pune et à l'autre des séries ci-dessus. )
\o Rapport / Pour les <lix départ"' de la série supérieure,
enfaos 1 le rapport mo> en est de 1 a'a, 1 ou 21/10.
Ieu7*iômbïe J **^^^ ^^^ "^^^ départ»» de la série inférieure, actuel. ^ Ierâ*t>prdrt«n6y^ e'stdé" t aVi , 5 ou 1 5/ 1 o.
Observation, Les causes, quelles qu'elles soient^ qui produisent les: expotfîkions , ont dû se mvAtiplier partout ^proportionne llenelit ; en 'Sorteiique des > deux
rapporU ci-tleMUs cleTraient être égaux, Q^i Toîi pourtant que la progreaaîoo est plus rapide pour les départemeDê où il y ayaît, en 1811, plus d^enfans trourés. L*exccs du i^' rapport moyen sur le a"* peot donc être attribué à Pînterrentîon d'une cause nourelle; cette cause nouTelle n*est autre chose que Vhahiiudcy qui a d& prendre d'autant plus d'extension que lés exemples antérieurs ayaient été plus fréquens.
30 Superficie
moyenne rorrespondatit
\ cha<|ae
hospice dépositaire.
Pour les dix départemens de la %éTie su^ pértcure , il y a en moyenne , uil dép^t dVnfans par 3,33 d kil. car.
( En totalité ) . • . Sa dépôts.
Pour les dix départemens de la série inférieure , en moyen* ne, un dépôt par 1 ,705 kil. car^
(EntoUlité) ... 54 dépots.
Ainsi, là où 1rs tours d'exposition sont /i/iix nom-^ breux, il y r. moins d'enfans trourés, et ^iVe ^lersm. Il serait absurde d'en conclure que la MUiltqplicîlé des tours tend h diminuer le nombre des exfositions ; mais^ du moins, on peut regarder ayec raison comme démontré qu'elle ne l'augmente pas dans une forte proportion comme on le suppose généralement.
iPour les dix départemens de la série supérieure, le rerenu moyen par • fr. «.
indiyidu est de ^ . ty Zo Pour les dix départemens de la série ipférieure , il n'est que de 5o 5r>
. 'Ainsi, de ce qu'une contré^- est pauyrefOn.ne doit pas en conclure que la fréquence- des 'expositions et
âb!à*clôhs a'eWftHft è'èft^'^oifr elle, ntîH^tà eA%^1qtie
iPbur les dîi dëjpa'rtemens àe U Berie 8«)^ël4èfiâ^% ^ y a/^h'^enne^ par tHomèt^ iîftW* . . . . <3 lialnta-ns.
ï»b* tes *«k Jft^rfeWieh^ dfe fà 'sârfe îhfëi^èhirè . \ . 67
Donc , îl semble que la rareté , plutôt que ^a àensité de là population , est une cause faVoraDlè \ ï^accroîsséménlt Âù nombre des enfahs tlrouT^s. Lë« Tilles ( à quelques éxcéptibns près, sans àoulte) conVribùe raient dbhc <h<Mn$ qUè tes campagnes à cet accrbissenient.
IPottr les dix clëpartemens de la série. supérieure , le total des garnisons est de ao,ooo -hom®*.
Pour les dix d^rlem&ns . dfi JU sene im€riQur<^i il est de • . • % «^ i i «i-^aoo
IDeideax iioilibre^ 00m lre«rï»ledftelit lëis méttWé^ , m leur prè«^« identité proruve , "«i^Mt^ utië o|^hidkt kta^ <;rédilée «anb fondeiaeht , qtoe , dans ià reoher<chè qui nouft t>ociipe s «4 ne laut tehil' «amnin ebmpte âe là ]^d^ sitio» militaire des départemcflis.
i' ^ , { P^ur lés dix dëpariemeim de la série su-
!>• Nombre I , . * ^
•d'etfMd I permettre , ce trottbre est , en moyenne ,
aux écoles / jp . . ««ro
fi^aifëi par< ««•••••••• ^ •• v . DDO
utiles. I ^^**' ^®* *^^* dépàHefi««ûS de lu série
^ ilufêHeung , il ««t de v i . . . . 663
Le défaut d'itastructi^n pojpulàit^ parait dtMlC j)»lier un grand rôlft f^altkû leA amuses qui y^ddlftiséUt lès expôsitims et abandons dViff^ins.
;«• lU9|>ori / Pour lc8 dîx dëpartemeiis de la ^tie
(Kl nombre des I , • 1 . _
luissanrrs I ««pencurt» , le rapport moyea esl
aVnfiiM iialu-/ ae I «ur i.>
rcl» \
au nombre j poiyr les dix départemeiu de (les naissances. ^ la iérle inférieure , il e$t de 1 mr 17
La différence de ces rapports n'est pas telle, k beau-
t oup pros f qu'elle puisse expliquer la différence
('•norme qui existe dans l'effectif des enfans trourés
des deux séries. On peut s'en conraincre en faisant
att(*ntion que le rapport de 1 sur i5 suppose, en
somme , 7,598 naissances d'enfans naturels pour les
dix départemens ou le nomlire des expositions s'élcTe
annuellement k 5, 000 ; et que le rapport de 1 sur 17
suppose G,G68 naissances d'enfans naturels pour les
dix autres départemens, où le nombre des expositions
ne s'cleve qu^à 85o. Tant de différence dans le nombre
des expositions, alors que le chiffre de| naissances
d'enfans naturels est presque le même pour les deux
séries, prouve, l'étendue des abus d'admission. En effet,
puisque, dans dix départemens, 6fi6S nmêê^uces
naturelles ne donnent lieu qu'à .85o expositions, il
faudrait que, dans les dix autres, 7^598 naissances
naturelles ne donnassent lieu qu'à 9^0 expositions
environ, et non pas à 5,ooo. . . -
iPour les dix départemens de la série supérieure , le ra^K>rt mojen est d« I »ur 1999 Pour les dix départemens de . la série inférieure, il est de i sur i858
La différence entre ces deux rapports mérite à peine d'être remarquée. Elle a lieu , d'ailleurs, dans un sens anomal, puisqu'il y a un peu plus de condamnations
la oui! j a ihotns d'enfans troiirés. Donc la statistique criminelle ne peut fournir aucune explication sur les causés des expositions d*enfans.
iPour les dix dëpartemens de la série su* périeure , qui ont Zn tours , ce nombre est, en spmme , de . • . • • • . a6 Pour les dix départemens de la série ^lfeneure , qui ont 34 tours, u est de . • • • 29
Ce rapprochement n^a ici d'autre but que ^de mon-* trer combien peu est fondée la crainte que. la suppression de quelques toUrs n'occasionne des infanticides. La réflexion seule sufiirait pour dissiper cette crainte, puisq[u'à coup sur, une mère, plutôt que d'attenter à la yie de son. enfant , Pexposerait aur la Toie publique s'il n'y avait pas d*aslle ouvert à proximité. Mais le -fait vient ici à l'appui du raisonnement : on voit que Içs infanticides ont été plus nombreux précisément dan/i les dix dëpartemens où il y a un plus grand nombre de tours.
Tableau N' 3. — Les dëpartemens sont ici classés dans l'ordre décroissant des rapports du nom])re des enfans trouvés à la population.
Lçs 4^ premiers , qui ont comparativement le plus d'enfans , forment la première série ; les 43, derniers , ou ceux qui en ont le moins , forment la 2"^^ série.
De même , les dëpartemens appartiennent à la 1*^^^ ou à la 2™^ série par rapport aux autres circfonstances exprimées dans les colonnes numérotées 1% j*», etc., sous l'accolade.
l^xcmpU* I^ di9|»aftciiM^t f)u Var ef| le hiiîtîcme «Ujm l*ocdr9 dépcojss^i^) 4es rajpjporU du nombre «les rnCms à la population , |e (^a-** 4^nf l'ordre décroissani de raugmentation depuis iÇii; il est donc de la r' fëne pour le preniier cas, et de la 2"« sfrie jpour le second cas; en consë^pence , les colonnef relatîv«a à ces cas portent respectÎTement les n** de téqje I i 3 » sur la ligne du département du ¥ar.
Le partage en séries dans le S"* tablf aa eat Caît tl*après les rapports numériques consignés dans le a*^. Voici les limites de séparation desdmsn ^Mf^l
Colonne i^ •— i i S99 et moins* •— s*— »iài,i^ pins.
— 3» — 1930 kiLom. et plus. | Tou» cm
— 4* "^ 4* fr« 70 c* ei pins.
.^ S* ^ 58 et 1^. t p rtîff W 't à ^ 6' ~ 17 et pli|s. );^ '" ^^«^
— i<^f •• 385 fi plus. 1 ^liStei -— i^ —. I fur 17 et moins. f^ck _ gi» .. t tiup sami et moins.
— 10® — 3 et plus.
Voici I*objet de ce classement des dépaitemens en deux séries.
Dos que l'on attribue à certaines causes déterminées le plus ou moins grand nombre des enfai^ IroliTes dans les diTcrs départemens, il faut lûen admettre qu'en général ces causes se présentent , daiis eliaqné département , ayec un degré d'intensité proportionné à l*cffet qu'elles sont censées 7 aVoir produit.
Par ci^n^le , si un département est l*un de ceux qui ont le plus d^enfans trouTés , il est d'abord, pour ce fait, classe dans la première série de la colonne i*". De plus , on est porté a conclure .-
— fl^r —
Col. 2*^, qù^il esi vh[ï de ceux oui iVugmehtafiën, tlepùîs
1811, a été plus considëraBle*;
€ol. 5%—— un de ceux où la population est /7/tf^ dense;
Cbf. ù%i — un de ceux où les garnisons sont plus
nombreuses ;
Col. 8% — un de ceux où il nait plus d'enfans naturels ;
Col. 9% — un de' ceux 6a n jà tè' plus' de conSaLVinsL'
tioni * fùdiciaif^ ^
Col. lô^^ un de ceui^ oùeî» m iRfmÊke^ k plar d'in-
fantîeMes ; •
Ef , au contraire ,
Col. o\ iju'il esU vki de cèHm^^lm^^hkiéÉÊ^nnt
par hospieè e^ fMifAth^ êîdfàfsiâérah^y
Col. 4% — un de ceux où; 1^ p^¥eAU telrn^éliriftt' cet
modus éle^;;
Col. 7^^— un de ceux où les écoles primaires sont
//lo/fti' fréquentées.' .
Toutes les fois qu-'une de ces neuf conséquences^ se IDhottVÔ-i^Hsée, o4 peutdire qu'il-jj a CONGORDANCE entre l'effet et la cause supposée ; et toutes les fois c^'elkr; ne Pest ^aS , on peut dire de mSmè qù^il f a DISCORDANCE.
Ains^- on-est àf niéme df^oH^serVer , par la comparaison des séries, l'effet réel de cIiaqué'caKie supposée , dans chaque département, et son effet total sur l'ensemble des 86 départemens.
Et d'abord, il t^ évidené* qtt^, si' 1ère i«*tif>i!M^fe supposées sont des causes ajtf*a£e^ ^ la. somme à^s concordances devra surpasser immensément la somme des
Le releva cSia^ftV'cfé tëiiiéh'' le^ CÎi'co^ns^anceVau^'"'
tiiulcau Ta nous monlrrr <lc combien peu, au contraire, c*s •omnios (lîBÎ'iv ni entre elles:
Col. -j" Nombre de coucurJanees 5o
— de discordances. 56 Col. 5* Nombre de concordances 38
ni ~~ — dîauDUt'*.
— ce discordances. 40 f 86
Col. 4' Nombre de conconbnccs i6\ «
' ' Idem.
— de (liseorilances. 4o ,J 86
t 3-Jl 23
+ ~ Idem.
Col. 5* ifombrede oooGordances
— 4f> discordances. Col. e* Nombrede concordances 44t
— de discordances. ^'^ | Col, 7" Nombre de toncordances
— de il i se ar il an ces. 54 Col. 8' Nombre de concordances 5o) ' ■. ' »$ ' '
— de discordances. 36 I ' 86 ■ "™®" Col. 9" Nombre de concordances 481 ' lo
— de discordances. 3a J 'âS" ' *"■"'■ Col, 1 0" Nombre de concordances 4^1 *
— de ,li.™ra.iices. 44 }. sT "*"'•
Somme des concordances. . 40^ Somme de^ discorJuuecs . . Sy2 ■
Sontine des cas examinés. . '7^4 '' '■■■.-■-.
Ce relevé prouTe d'abord sommairement les prinetpec suirans
conforyie.s à ceui déjà dç(laiU d^ tablca^i N' a. ,
— ifi3 —
La multiplicité des tours d*expositioiA
{ colonne 3" ) | N'influent
I presque en
La richesse ou la paurrieté relatives des\ rien
-, , . . ^ / 1 /o \ 7 sur le nombre
departemens ( col. 4 ) i des
L'importance plus ou moins grande des! enC>n»»rowves.
garnisons (col. 6") J
La densité de la population ( col. H^ ^\
_, . . I Influent
cause négative d augmentation. ) I négatîQement^
La fréquentation des écoles primaires i ^imînùiion. ( coL 7^ , causé positive de diminution. ) /
La licence des mœurs ( col. S*" ) \
La désobéissance aux lois (col. 9") XposUivctnent ^
ï # • 11 -i 7 on eu
L'exemple préexistant d'un grand nom-â augmentaiioh. brc d*expo8ltions ( coL a® ) J
Enfin , le nombre des infanticides n*a aucun rapport avec la circonstance d*éloignement ou de proxiniité des tours. Ce dernier fait ( car c'en est un) est de nature h détruire un préjugé très-généralement répandu , qui s'oppose souvent à la suppression de quelques tours. Il montre qu'il n'y aurait aucun danger dans l'application de l'article 5 des projets présentés dans ce Mémoire.
On pourrait s'étonner d'entendre avancer que la densité de la population influe négativempitf ce qui établit que les populations urbaines fournissent prori portionncllcment moins d'enfans trouvés que les populations rurales. D'abord, cette assertion est un l'ait prouvé par les cbiffires. Ensuite, ce qu'elle semble avoir de pai*adoxal disparaîtra si l'on songe que tant de ruses et de supercheries de liourrices , qui. augmentent si prodigieusement le nombre dt's enl't<ns
trouvés ou prctcndus tels ^ soDt ]>ca^coup dIus dans les mceurs d^ la campagne que dans celles de la Tille.
Ce. mèlfiei relerë peut conduire , plus utilement enppre,^ à^.une appréciation générale, de layaleardes 1
neuf'Causes combinées : voici comment : ^
Dans PeijiBmen de 774* cas, il arrire 402 fois, que le fait confirme Pliypotbèse, et Z^i fois qu^iHa détruit.
Si l'bJpo|b^se ëtait^ con&mifée: dans- tiras* les cars , c*eAV^T4ire,9; s*il y avi^it«*774 cctioûidance» et- point de discordance^; ^llç.s^ait prouyée Qib^iMi d^rett: les neuf c;iL\xses\suffposé€s seraient à^^qatihe» itraîes*
Si Pbypotbcse était détruite^ au contrai^, da^ks tous l«is cas| c'est-à-dire, s'il y avait 774 dis.cordances et pointée concordances'; elle serait prouvée en sens invfiiVKe.:* 1^^ nevii omviêÇÊ^ supposées seitaient' encore des causes vraies , mais ayant des' e£fetS contraires k ceux qu'on leur,attr4>uajt 4'<^bprd..
Si le nombre dçs concordances 4gV^-P?'^^^^^^^Vt^ celui des discordances, les qauses; s^pposi'e^, UÇ) sef^ raient a;rai>^ dans aucun sen$.,.(^ll)es,si^r^^f imffff»,
Enfin, si'le nombre des concprdai?K^^^ S|^Ei^^^ ^^ dçfi discordances (c'^stlqca^ aptuçl,)|^l^.riéf)i)X^tç| exprimera Peffet aoso^lu des neuf cajase ^çoml^p^fis-^i
Cette résultante est ici . — ^— nr* ' ; ' ^
Mhsi, A exprimant'Ie hombVe total des enfàns trou<vë^ de toute la France , h formulé -À^ X ""^ exprimem Ib partie de ce noinb're qUî^eÀ due. i' Faction de$ neuf causes ci-dessus indiquées; d'où il suit qu^indépendlimmeiit de ce)5 causés , il en existé d^autreà
dont l'effet doit être égal à A V -2ii..car„
, ,.. .77(4. ,. ., .: ■ ■■ .i7?ït} '■ • y-- ■■■
£b fait, lo n4)mbF€t ajstu^t ik'â euiktts trouvés esl
hçi/Q!jtXtiG de çe. n^i^bcQ due ^il'^ctipiirdQs. neii£caus;e$ é¥aJu,é£^ estdfi^ % ^ ., • .. - 5^(»%o
L'autyie paKtjûe;, du€^ 1^ de» CAUsi^s»» ftb^raite^ ou (ffjC'd nou^jrestq à d^U];wiiier ^estd^ae d&- . lxsvkxo»
B«Bmi. cet; oausesi, iiipcu^^n trowrer un ceiteiiv nomlure de mèsoe, natlire cper eelles: d^jà examnées.. Mais. aprcs< 1^9 con^énatioi» fbëes* dm degré iielatkBdfafi mcfaesse t eo cte pau^vreté , .d?in8tiniction'4Mud'ignor9]iJoe ^ deblioeneedansclaséBueurs^ cttf^^ teutes ca&Uiss. qU^on» peut imagineiraeroni eeTtafkiemeiilr moînsigëit^raLlea^et auroiitiitomsdiiaectemieiit Irait kfai quèstîoni quû ivou9 occupe. AàamPfoas* oependant quB),' pair elles, l'effiit précédemment éyalué à 5(,ooo< soît povté k do^ooo*^ Compte; fait de Ifipâiiiençe de. toutes, cesrcau^es génëcale^. ou s^ci^l^^r,, ilnou^- restor^. donevàexpUcyj^ç L^origine de . h}f] jfko^.enfans : trou^éj».
Ici, ce me semble,, lès causes siMilf de ^ de ux^ordr«ys^
Lesi unes^, que j'appelienaî indii^iduiEtiltti ou<depP6prff mouyemenf^i' c'esUà-d^oi, cellësf qui, en^ dehors* ée toutes les circonstanee»s»eoild^^sus^rdifftiéës,poi4ë&f xnf^ Vi^krei', ^ abai^de^Aei^ «o9ronfaDt,,j quelquefois S(ans n^oUC-H^V^mj^le ,. pIu^^^aouTiont pj^r unrnotif-de fiotufae lionta<eo face.d^ là pi^uye. lûvante de.sa faiblesse;. .
]^es): filtres ^( p^o^^iiiiiiti de^ abus dêi toutes; sentaa qui se sont, immanséauent ek aussi fosit. inegadement multipliés sur tous les points de la France.
Dans cet) étatcdû la questipn, e s t-iL passible de déterminer Pe^et respectif de chacun de ces deux ordres de causes'? L(? jproblième ne me parait pas, insoluble , si l'on veut se contenter d'éyaluation§ approximatives»
En vUkt , quaiMl <m réfléchit sur la manière donc les causes individuelles doîyent se produire, il semble que, tenant en quelque sorte aux infirmités du ccnu* humain, elles doiyent aroir li peu près partout le même degré d'intensité , surtout parmi une population sensiblement homogène d'esprit et de mœurs comme celle de la France. J'excepterai de la règle quelques grandes Tilles , par des raisons faciles li comprendre» Biais, à part ce très-petit nombre d'exceptions ^ je ne puis me refuser i croire que les effets des causes dont il s'agit ici seront , dans tous les départemens , à peu près dans le même rapport à la population On Ta Toir que cette obserraiion , si elle est adoptée , offre un moyen d'opérer la diyision approximatiTC du nombre ci-dessus de 1 1 7,000.
Car, puisque le nombre Ae^ expositions dues à des causes individuelles se forme en multipliant la popu* lation générale de chaque département par un rapport à peu près constant, il ne s'agit que de trourer ce rapport. On ne peut le déterminer exaetement èàins doute, maison peut lui assigner wn maximum probable en raisonnant comme il suit : .
Ce maximum doit conyenir aux départemens qm ont très-peu dVnfans tout aussi bien qu'aux autres. Donc, il doit être très-faible*, car il y a des dépanrtemens où le chiffre des cofans trouTés est à celui de la population dans les rapports très-faibles de
4779 35i6 19^4 iô32 etc» - ;
Elevons-nous jusqu'au rapport moyen des TÎngt départemens qui ont proportionnellement le moins d'enfans trouvés. Cette concession est large , et nous arri-
verons ainsi à ayoirpour mesure du maximum cherché le rapport entre
1 1 , i6j I nombre des enf' trouves de ces 10 départ' et 7,818,128, nombre des habitans,
c^est-à-dire ,
Or, ce rapport appliqué à la population générale du royaume donnera environ 47 9 000 enfans trouvés.
Par conséquent, il restera pour la part due aux abus de toutes sortes • 70,000
Ce qui reproduit le total de ci-dessiis . • 117,000
Cette part de 70,000 faite aux abus explique les différences énormes actuellement existantes entre les départemens ; différences dont on peut se faire une idée par le rapprochement suivant des deux extrémités de la liste :
BAPPORTS SUPERIEURS.
MNMMMM*
enf. cr. hab.
Rh^ne. . • . • i sur 4' Seine • . • ^ 1 sur 58 Basses*Alpes« • 1 sur iSor
RAPPORTS INFERIEURS
' enf. tr. habit.
Haute*SaAne. 1 sur 4779 Vosges . • .1 sui* 53i6 Seine-et-Oise« i sur 1974
B*«-du-Rhône.. j sur 291 | Haut-Rhin . . 1 sur i632
Tàbleav N® 4. — Il n'est qu'une récapitulation du précédent, propre à faitiei vonr quie \ta cbllcordanees etdiscordances se répartissent exactement de la même manicre entre les 4 3 départemens qui ont le plus d'enfans et les i^ qui en ont le moins.
TiC signe 4~ iiHliqiie , pour un cTëparCemcnt , que le nombre des coRcordanccs remporte sïii^ celui des dfscorilanccs; le signe — indique fe cTotitraii^'. On voit au bas du tableau que ces signesr -|i et ceV lignes — se répartissent presque également entPO'kes deux séries. Ce qui confume , sous une autre forme , le peu d'influence dés causes examinée^.
La conséquence générale de la dernière partie de la discussion relative au 3"*^ taMeaif peut^ê^^tjftÎÊùAit ainsi :
lia population tbtafe'des'eYîfan)^ t^duT^s à ItùAi origines, dont cfia'cune tf'îrpplîqae à vctsé partie dfé ce
nombre :
I** Causes morales et individuelles :
Effet supposé devoir être permanent, évalué 47>ooo
2** Causes sbcialésy peu smsceptii$l^>d^til^ atténuées;
fiffel'.égiileltiani pennbaiient.. ^ iO|P^i!;|v
3** Causas qui prennent^ naissance- dan« ies obus ; qui ne'feraicTil^ qtfc s*a«CroîBre* si Fort • n'y prend garde, iMrtiis* qi!i(? peuvent- ètte' " ' presque complètement détruites par une meilleure législation ;
Effet évalué 70,000
E&tgénëraLégalJbU.ppj^latioti ai>tiielle>i ^^^4)i^r
CeST détails*, rtralèré^lfecaractèi^' c6njectural*qûe' li di&cussion 'a dftl pféridréeîi telrtaiïiS pdiirts, rii'frtit' paru propres à justifier plas^i^Ai^ pfcis'Siigipirf du'ifrip^fcé-
tient Mémoire , et surtout à faire mieux sentir encore
une çSiose ^raye : /a'esl 4{ue l'effra jantp multitude dés ..^j^^aSlfiflAuris n'^evSt point une nécessité sociale quiil faille |iÇiptejyt.eT PfCnwne tenant "k ^es caitses axixqtièllas le Lëgijd£t1;çpr fie iB^aup^ait poiHer remcde.
Je i^e pni^ ,m^ défefidre , e» terminant cette note , de ' tonslg^er Ici ime réflexion dopil j'ai été frappé.
La it-ttistiqu^ criminelle npus apprend que le nombre des crimes d'assajssinat e$t à celui des autres crimes df toute sprte (presque tous moîi|s atroces) JuSiticiabVs des C^urs d'pissises,
comine i e$t à 25.
Et s| l'on coqipare le nomb|re des infamticidcs à cc1«i des abandons cPenfani par le|irs mères , on troure que leur rfipport e$t
comme i esl à 600.
N'y a-t-il pal un enseignement dans l'énorme diififrcppe (de ce« deu^ rapports?
Oui, certes; si le^ 5 2,000 expositions annuelles étaient toutes attribi^ables \ l'oubli des sentimems maj^er^els, 31 3a^poo mcres, enf rance, étaient ca*pables de renoncer à leurs enfans , ce n0 serait pas 5# ou Co infanticides seulement qu'on aiirait a déplorer cliaquç année.
Mail qui refpsera 4e croir^ que , de ces 52, 000 ei^ positions , la moitié , Içs trois quarts peut-être , n'onl lieu qvie par des rusef intéressées, dont on oserait k peine «unir les malheureuses mères qui s'en rendent coupal^les? Tapt l'organisa tif»n actuelle semble prcK mettre et même permettre un facile succès !
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Moyennes générales pour une population totale de 52,560,954 hakitans.
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ToTiL de» Concordances . . . ,
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-*• des Résultantes posilires, .
— des Résultantes négatives. .
Note détaillée sur le déplncenunl des Enfaii$ tmuçés^ opéré en i833 , dans le Département
Les pcrsoanea de ce département qui s^occtipent d'4àfiaire« pTiMiyii>y , liront peut-être ^v^a iatëréi luift liote succincte , mais exacte , «ur un fait dont on a lieaucDtqp parle , et en sens très-divers. Elles y ▼cf' ttont combien les craintes yagncs des adrersaires de la mesure étaient dénuées de îondemenL
Une Taste salle existait^ inoccupée^ dans leS; hiti^ ■lens «le Phopîtal général à Auxerre. Elle fut appro- |riée en un dortoir ou salle «Tasile , pouvant contenir k r^aise 5o ou 6o enfans. Des couchettes connnocles y avaient été préparées écofioMiqviement.
Un mois après la publication de Pavis donn^ aif«, iK>urriceS) les enfans furent nuindés succesAiTemeiÉt à ce dépôt, on tons les soins imaginables leur étaient prodigués par mesdames les Religieuses do la Provilence d'Ërreux.
Quant au mode de transport des entfans , au lieu de fiiire parcourir les ccmanui^s ^r un certain nofcnbre le voitures dans lesquelles ils auraîeni pu être amenés sous la iconduite de quelques gardiennes , moyen Ipi^on n praltiqué en divers départemens ^ Jl parut flus expéditif, plus éconnntifuie etic» méni^ lemps^ plus avantageux aux enfans 'de confier « le^mrs^oprev
2lî
nourrices le soin de les amener au dépàt* En conséquence , Cielles-ci recevaient une indemnité de Toya^^e calculée , selon la distance , à raison de So centimes par lieue , aller et retour compris. Un avis publié en même temps que Parrété qui ordonnait le déplacement ayait procuré en peu de jours à l'Administration plusieurs centaines de npuyelles nourrices ou gardiennes.
De même qu'il y avait des jours fixés pour l'arrivage desenfans au dépôt ^ il j en avait d'auilres pour leur nouveau placement f les nouvelles gardiennes mandées à jour fixe , recevaient l'mdenuiite de voyage de 5o centimes.
Ainsi le dépôt s'évacuait au fur et a mesure qu'il
jse remplissait I les rentrées successives s^eilectiiaieqt ji
de courts intervalles, mais les départs n'étaient pas
moins prompts. Jamais d'encombrement qui etSl pu
compromettre la santé des jeunes enfans.
Deux mois ont suffi pour opérer ê^ame manière k peu près complète le dj^pjjipe^^ent e^ le repli»cei9|ent de tous le$^ eofaiis^ au nombrie de 730 sur 99 1 ) ^f>m^ à la mesure : la condition d'âge était qu'ils eu^ev^ ^téint deux ans.
Ces 750 enfans ont tous ^té mandés; m^is^lous, a beaucoup près, n!ontpas été ramenés.
Lea un^ on| ixé^pejcemms par lew$ p»re»s 3u^/$i^ Pannonce de la mesure.
Les autres ont été gardés gratuitement soit par leurs nourriciers, soit par des personnes tierces , sur actes consentis par PAd^N^iittnilÎQn.
D'autres encore, après leur arrivée au dépôt, à peine âgés de 8, 9 ou 10 ans, ont été demandés comme
— ai4 —
Anvrîors ou srrvîtnirs, par îles artisans ou cTes particuliers qui trouYaient une suffisante inclenuiité dans les senrices que ces enfans dtaient dëjà capables de rendre.
Toute cette .mesure s^est accomplie avec le plu$ ^rand ordre , et l'on a yu que son résultat a été de diminuer de plus de moitié la seule dépense des mois de nourrice.
Les frais occasionnés par elle , comprenant les indemnités de Toyage et les frais d'entretien au dépôts ne se sont élevés qu'à 49900 fr. 55 c'.
La santé des enfans ne s'en est ressentie qu*en bien; car parmi les enfans ramenés ^ il en est rerenu beaucoup dans un mauvais état physique , beaucoup atteints de maladies négligées. Et ils ont presque tous été guéris.
Le nombre des enfans amenés au dépôt est de 545
: Morts au dépôt • . . 4
Sortis ep bonne santé , soit pour être remis en . pension, soit pour être placés en apprentissage gratuit. . . i . .' V . S4*t
Le nombre total des journées de présence au dépôt a été de 3,1 19. ^
La dépense moyenne occasionnée par léndéplacW*^ melit et le replacement d'un enfant a dobc'ëtë de 9 francs.
Analyse très- sommaire de quelques voles des Conseils généraux^ depuis 1817 jîêsquen i832 , concernant les Enfans trouçés et abandonnés.
J -ai dit, page i3i , que beaucoup de Conseils généraux ont senti Pinconyënient grave de laisser à chaque département la charge de ses enfans trouTés.
Voici un résumé succinct de quelques vceux émis à cet égard.
Ain. — Le Conseil général émet le yœu que le Gou- Ternement prenne à sa charge les frais de layettes etrétures. (Session de i85i.)
Alpes (Hautes). -—Demande que le GouTemement allège les charges que fait peser sur le département . Pentretien des enfans trouvés. (Session de i83i.)
Ariege. — La dépense des enfans trouvés et abandonnés devrait être à la charge du Gouvernement. (Sessions de j8i8, 1819, i85i«] Une partie de ces enfans n'est pas née dans la classe indigente (1821].
AvDE. -*- Emet le vœu qu'il soit fourni à la dépense des enfans trouvés en prélevant une somme déterminée sur les centimes additionnels de tous les départemens. (Session de 1819,)
, — 2t6 — Atetaom. — V«u pour que les dépenses occasionnées par Pentretien des enfans trou¥ës soient mises à la
BovctiES-^L'-RuÔNE. — Le Conseil unit son y«u à ceux de jpTusieurs autres Conseils généraux pour obtenir que les dépenses des enfans troulr^â soient imses entiërcnient à la charge du Trésor ( 1824 » 1826].
CoRiiizE. — Former un fonds commun auquel tous les départemens contribueront en proportion de leurs impositions ( 1821 ].
OiiaoAitE (HàUte). — Dédaret dët»eiièes de l^Éfaii tei dépenses des clnllifi^lfciu^és et tes mettre i là éliKt^ du Trésor ( «Si;)*
Gebs* — Mettre la dépense des enfans trouvés à la charge de PÉtat , sauf à imposer les départemens pour les sommes nécessaires au marc le franc de leur contribution ( iSSa).
iMAôifrliE. ---t Mettre la dépense ëhtièi>e des enfans trouvés à la chargé du GouVétâèiÙetet , é& 7 aSec-tant le produit des centina^s départenleiMaX (^ i&«f^^.
tikffifià. «^ Ethei le y/iH^ que t'a dépènàè de^ ehËuis trouvés koH pbrtéc à l'^àtiehîr au ))ûd^et Aë Pétat ( ^828).
LtMMb-lMpâtffetofkE. «— Les enfans troùVéîs n^ap]pal^ennfènt j>à$ totis au lieu de Pexpo^ftiofi. X)è^-ltfrs il ««tahlëcôtitènaMë à'aSèHiet la dëpëâSe dé tôUè ces ^nfans sur w) fonds cdnunMii ^centiTaliBë «ntre lés aâius du Ministre ( i8ào ).
LoT^ — Demande que , dès que la situation du Trésor
— tli^ —
le ^fitieUra , le Gt)uveliiçmeftt acquitte la dépense des enfans trouves et abandonmës ( r84ô).
LottàAfi. ^ ËttH^t ré tceu ^ \h éèftti^e àes Mfaiks fa-ouviés soit ttii0ér ^â^Miiais & h dkài^ d^ l«5àât- (SôsftoBsde rféîiJ^ 14, i5, M5, !i^, 18, ^.jj
Mayenne. — Désire que l'État se charge de Pentretîeti déi btfaiis tiWitA ( i8*3]f.
AIeurthe. — Demande que la dépense soit considérée comme dépense commune entre tous les départeméns. (ï8i6, 55, 114, i$, ag, 27.)
MosEu^ — ir^.^^pi^ i 1^ d^ense de* eafaos Uoi^vés
an moyen 1^ des rm»».^ ^ • i^
, -^ „, * \ '*^«f sont MTom^s:
a° d'un prelerement sur tous les étabitowr * .
cliaritë du royaume ; 3*» d*uft prélèrement sur toutes
les conftnuUèè ; 4"" ^'tih fonds cotn^ûn dépairtemen-
tal ( 1819).
NcÉ». -^ Dè^àiftAft ^ifé là âé]pefiS« <<«« eâftiii» ttmrvés sdît iriil^ à hlùkài*^ du Utis^ pufblit5 (i8!»6, ï9^^y
Oise. •— JVtettre à la charge de l'État toutes les dépenses des enfans trouvés ( ida?^ 1826^.
ÛBa£4 H^ Emet le i«iU que lli 4ép«tts« d«« 4»ffftfM ttrouTés toit mille à I* eiitti^e >du lW«or (^8iS, ids^.
Pas-de-Calais* — Emet le vceU que la dépense des entans trouvés sott déclarée dépense de l'Etat, et acquittée par le Trésor public (18263 •
lhiluÉar»is {fiasi^^ Jn./*-» Il Mimi 'k i JWl irer aue les dépensés ocicai»wiiwiées féi :}«li lepCiili» trouvés fttt^edt
à la charge de l'Etat (18^7, 4 828),
— 2l8 — derrait être imputée sur les fonds généraux «de l'État ( i8a6, 1817. )•
Somme. — Faire supporter par le Trésor les dépenses des cnfans trouvés, à l'exception de celles de ces dépenses qui doivent rester à la charge de certains établissemens dotés pour ce senricc (1817).
VjkiîCLVSE. — Nécessité de mettre la dépense ôe* enfans trouvés à la charge de TÉut (1827, 1838, i83i).
ViEifWE (Haute). — Demande que la dépense des enfans trouvés soit déclarée charge générale ^ *«««<
,., î^ n^^A «w^..^ « fi,^-<nfce , une soraw
et qu'il soit préleve^TOUCJï-^^^ , , ^ « % , . . .__^— *rtr-cratmies additionnels ( i^tSl. déteguu»'^-^'''^^ '
t'oyvE. — Mettre la dépense des enfans trouvés k U
charge du Gouvernement. Faire contribuer à cette
dépense tous les départemens (1819).
Voilà donc vingt-sept Conseils généraux qui deman'dent formellement que la charge relative aux rQnfans trouvés devienne une charge commune, et si Vau réfléchit que ces vœux ont tous été émispropnonioiu ^ qu'ils ne sont contredits par aucun autre v«ea eOntr%îve^ on pensera sans doute que l'avis de i^es vingti ieft Conseils deviendrait l'avis unanime de tous les autres si la question leur était posée.
Les cahiers d'analyse d'où ce qui précède est extrait témoignent encore que le hesoin d'une législation nouvelle est généralement senti. Je citerai, comme s'étant plus particulièrement prononcés sur ce point, les Conseils généraux des départemens ci-après.
Aisne, (session de 1827). — Allier, (1825) — * Basses- Af'PES. ( i8:?i , 1828). — Ahisge; (i8ii). -^
— • ai9 —
AvEYao», (iSai). — Cheh, (i83i). — CorrÈze, (i8.8).
— EuRE-ET-toi«, (1827, l852). — FiNISTèRE, ( 182I ^
1826, 1827). — Gers, (1852). — Wr^, ( il émet le Tœu qu'on place les enfans trouves sous la surveillance d'une administration intéressée h en diminuer le nomhre, 1820). —Indre-et-Loire, (1626). — Landes, (182S). —Mayenne, (1^20, 1826). — Morbihan, (,824). — Nord, (1826). — Rmô^e, ( 1821). — Seine, ( 1825). — Haute-Vienne^ ( « H faudrait séparer cette administration de celle des hospices, qui ne doit s'occuper que du régime des malades indigens qui y re« V^went un asile. Les hospices dépouillés des biens qi^lls posséda..., Uy atrente ans cherchent à multi-
plier les revenus qui sou* .. . ji . ,
f ^ . _ *** n^ns les mams de
leurs Receveurs; et si les secours quirib w. ..
. . . ^*^**ejnt
des villes sur le« octrois leur semblent însuffisans , il
est naturel qu'ils cherchent à grossir les besoins du
service des enfans trouvés , dont le montant leUr est
paye- par le département. » Session de 1821 )•
' Enfin, on réfuiârque encore, parmi les délibérations des Conseils généraux, un nombre très-cônsîdérable d'adhésions -au système du déplacement des enfans , d'^rvondissement à arrondissement , pratiqué compile iM&t^ufè' d'économie «
— lao —
N. ^. n a été «i «ouvent question , dans le cours de re Mémoire , des principales loîs qui régissent le service des eiifaiistrouTés,que je crois deroir reproduire ici le texte même de ces lois , afin qu^au besoin an puisse commodément y recourir.
Loi relative aux En/ans abandonnés.
Du a; Frimaire an 5.
A«T. 1" Les en£ans abandonnés, n^uji^W'^^eBl oés ,
- . ,.,:■ „„t J — '-tiS^ les hospices cirili
seront reçus fln.atiiiu»mfij»»-*— -^ r
de
IjC Iréaor national (bumira à la dépense de çeia
qMi seront portés dans des hospices qui n'ont pas de
£ondA a&ctés à cet cdb^eâ*
m. Le Dfaeeioive «sCckargé de iaûre un régkijMal sur U manière dont les enCoins abandonnés seront jélç^rés et instruits.
IV» Le» «fifims dbairiopnés seroat^ :}iisqm'à weafÊt^tm aw^isnnifnlio»» sma la tuteUc du pai'iMiril 1^^3^^d>> ministration municipale dans l'arroiidÎMemént ids t Iat quelle sera Phospice on ils auront été portés* Les membres de l'administration seront les conseils de Ia tutelle.
y. Celui qui por^Mi^ u« enCpH abandonné ailleurs qu'à l'hospice civil t> fius wiiih , sera puni d'une dé» tention de trois décades, par voie de police correctionnelle ; celui qui l'en aura chargé y sera puni de la même peine.
TI. La présente résolution sera imprimée .
ARRÊTÉ du Directoire exécutifs concernant la manière d'éteçer et â^instntire les En/ans abandonnés.
Du 3o ventôse an 5.
Le Directoibe 'EX.ÉcvtiF , contîdérafil qtie par la loi dti ^27 frîn^iîre dernier, il est ektrgJ-dQ déterminer par «• règlement la manicre dont seront éieTes et îiMtFuita les encans abandonnés ^ «eonsÂlévaBti^Alementwm^ien il importe de fixcor prompteoient la marche des antorttés constituées sur cette partie de l'administration géniale de l'£tat, X9té'mw qui suit :
Am. i^ Les en6a«is aiMindonnéi, et désignés par la loi du 27 frimaire an Y , ne seront point consènrés daad les hospices ou ilstauront été déposés, -excepté le cas de maladie ou ac<»dens graves qui en empêchent le transport; ice pveteier asile ne devant être considéré que- comma un dépôt, en attend«ant que ces enfant paissent être placés, suivant leur Age , chicai des nourrices oa mis en pension chez des particuliers.
li. Lés commissions administsathnea «des hospices civils dass lesquels seront €ondaits»de8 eafaas abMidott* nés , sont spéctalem:e«t changées de le$ piaeer ohes'des ttourrlees ou autres habitais des campagnes, et de pourvoir,, en attendant, a tous leurs besoins , sous la surveillance des autoriV^s dont elles dépendent.
m. Les anf^n» placée dans lies i^ampagnes ne pourr ront jamais être rasuenés idlms les H0f|»ioes ohiis , à moins qu'ils «e sment'eAtPeftiés ouattaipiës de maUdies partieuUèfes qui les exduevit de la société :OU tes fie«-
dent i&babiles à se lirrer à des traraiix qni exigent de la force el de Padressc«
fV. lies nourrice» et autres habitons des communes pourront conserrer jusqu'à Page de douze ans les enta ns qui leur auront été confiés; à la charge par eux de les nourrir et entretenir convenablemetit , aux prix et conditions qui seront déterminés d*aprcs les dispositions de Partiele IX ci-^près , et de les enroyer aux écoles primaires pour y participer aux instructions données aux nutres enCans de la commune ou du canton.
y. Si les nourrices ou autres personnes chargée» d'eiifans abandônigiés, refusent de coutiriuer à les élever jusqu'à Page de douas aas^ tes commissions des lioip^ ces civils qui leur ont confié' em enliank , seront témifs de les placer ailleui^s, c6nforméme«|Laux: disposHiaDS précédentes.
yj. Ijo commissaire du Directoire exécultf pr^ radmînîstratioti municipale du canton dans ParrondiS'*sement duquel résideront des nourrices ou autres hst*bîtans chargés d'enfans abandonnés, surveillera V^^,^ cutiôn des disposions portées eh Particle IV ; à Peffet de quoi , les commissions administràtîrès des hos|^ice's ciyils lui remettront une liste des enfans , où seront inscrits leurs noms et prénoms, celui des nourrices et autres habitans ; et le lieu de leur domicile. . <
Vn. Les nourrices et autres habitans chargés d*en-^ fans abandonnés, seront tenus de représenter,* tous les trois mois , les enfans qui leur auront été confiée , à l'agent de leur commune , qui certifiera que ces :enfans ont été traités arec humanité, «t qu'ils sont Jmh « truits et élevés conformément aux dispositions du pré*» sent règlement. Ils seront ,-' en otitre^ tenus dit' le«
Représenter à la première réquisition du commissaire du Directoire exécutif près l'administration municipale du canton, ou des autorités auxquelles leur tittelle est déléguée par la loi, soit enfin de la commission des hôpitaux civils qui les aura placés.
VUI. Les nourrices et autres personnes qui représenteront les certificats mentionnés dans l'article pré-* cèdent , recevront, outre le prix des mois de nourrice, et suivant l'usage , pendant les neuf premiers mois de la vie des enfans, une indemnité de 18 francs, payable par tiers, de trois mois en trois mois.
Ceux qui auront conservé des enfans jusqu'à l'âge de douze ans, et qui les auront préservés jusqu'à cet âge d'accidens provenant dé défaut de soins, recevront, à cette époque , une autre indemnité de 5o francs , à la charge par eux de rapporter un certificat ainsi qu'il est dit article YII.
IX. 1^ s localités admettant des différences dans la rétribution annuelle qu'il convient d'accorder aux nourrices ou at|tres citoyens chargés d'enfans abandonnés, chaque administration centrale de département proposera à l'approbation du ministre de l'intérieur, et pour son arrondissement seulement , une fixation générale du prix des mois de nourrice pour le premier âge, du prix de la pension pour les seconde et troisième années , ainsi que pour les années subséquentes jus-^ qu^à l'âgé de sept ans, et finalement de celle depuis sept ans jusqu'à douce ; les prix devront être gradués sur les services que les enfans peuvent rendre dans les différens âges de leur vie r la fixation proposée sera provisoirement exécutée.
X. Les commissions des hospices civils pourvoiront , pour les enfans confiés à des nourrices ou à d'autres
— ^:i4 — liabiUus lies cumpafiie^ « au puieuiyent des prix déterminés par la fixation apprquTJe pour les départemeas dans rarrondissemtîQt desipiels ces cnC^m seront placés, ainsi qu'aux indemnités déterminées par VartifiU: V m y sur Iç produit des revenus appartenait «u^ e^ablissemens dans lesquels ces enfans auront été pirimîtÎYement cpnduits , spécialement affectés à la dépense des enfans abandonnés*
XI. J)ans le cas ojj p^s jéta{>lissemens ne fe Vxnut^raient pas suffisamment dotés, ou nj^ jouiraient d^aupun des reyenus affectés k oes dépeqises^ le;s fiond^ nécessaires seront aYancés par Is caisse générale de^ Jio^i* «es ctytls« sur les ordoiiuwces des pommissioiM^uhi/mstr^tires , qui en sfirwt remboursées par Jo nmistrc de l'intérieur ^ cc^foxmémenjt «t U loi du ;!^ frwaÎTe im y , il la chi^^e par eljies de remplir Jies fonniLlités prescrites par les lois etles instructjpipss^l^eiire^r
XiL Le prix des Ja jet|es sera AM ^ sur Vatm ^s commissions admmsjNrAJ^Tes j^ss h(M§ififi» fiirilê^t^skv les adsmoistrAtîws «Pkuiiwip^# 'WMP*^U^^ #U^ #49oc •iibsrdpm^ées; ce prix ^9^ a$i|wtti ^Ji^\ ^^ ^^i^mS^^ Hdésneol ajm:apri^# prilçéde^-
Xn. Les eniafts &gés de d^uae aos«éy<^SY^i ne eerontpas eon^eryës par les nauNrioes4H| autres baliîtans avcquels ils aitroHt ^c 4*sdK|rd confiée , seront placés «ker des cwltîfatewrs , «av^slaf on mapuûieSuiliers, {A ils 'i>esteMrait fiisq«i^ leur a^i^orité, sous ;la «urTettlaooe du coiminssaîiif au Dûsctoîre ei(éetttif près l'administration ^«nidipalc dii4yintoB, peur y opprenérQ iMp «iétier ou profesnon eonforme k leur goût et à leurs facultés; à VeSktdûÂfotci^ les eonmâsaSoiis des ba^pices errik , sous la — meiifanoe et appro-^ ' iialion des autœîfeës «aasSituées «isquelVes elles iSOQt
aitec ceux qui s^n cha<gerp«fc.PaurrQi)^ég|ileq^Btpe^ commissions, sous l'approbalion de^ m^i^ie^ ^utPfî^f ^ faire des engagemens ou trajlëd aTec les c«ipi^i|^f ^ea nayîres danç les ports de mer de la République , lorsque le« enfans manifesteront le désir de s'attacber au service maritime*
XIV. Ifis Bpwricje^ et auff^# b^M<t^« W» ^«rqu
coti&és, ppyirro^ If^^ cppsQjqrerpréférablBm^nt à Vms autres, ea^ se cl»p|>g6ant çé^i^oi^ 4e le^r faise apprendre un métier ou de les appliquer aux travaux de i^agriculture., en se conformant aux dispositions des articles VI , VÏI et Vni du présent règlement.
XV. Les cultÎTateurs ou manufacturiers f;}iez Je^ quels seront placés des enfans ayant atteint Page de 13 ans, ou ceux qui les ayant élevés jusqu*à cet âge les conserveraient aux conditions portées en l'article précédent, recevront une somme de 5o francs pour être «WplojTfte fi prVfîU^r <i cei^ jdj^fym les f^teij^ns ffpi leur seront nécessaires*
XVI. Les dépenses résultant des dispositions des articles XIU, XIV et XV, seront acquittées suivant et conformément aux dispositions déterminées par les articles X et XI du présent règlement.
XVII* Les enfans qui , par leur inconduite ou la manifestation de quelques inclinations vicieuses , seraient reconduits dans les hospices , ne pourront être confondu! ateç ceux qui y auront été déposés comme orphelins appartenant à des familles indigentes ; ils seront , au contraire , placés seuls dans un local par-
^mA
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tiriilier , et les commîssione des liospices prendront le^ mesures conyenables pour les ramener à leur deroir en attendant qu'elles puissent les rendre à leurs maîtres ou les placer ailleurs.
Wni. Les commissions des hospices cirils qui auront place les enfans abandonnés, déposes dansiez établissemens confiés à leur administration, en surveilleront l'éducation morale, conjointement arec les membres de l'administration municipale du canton oà sont situés ces établîssemens , et auxquels est con&ée la tutelle de ces enfans par la loi du 27 frimaire.
XIX. Le présent règlement sera imprimé , et enyoyé aux administrations de département , qui Tailleront à son exécution et en rendront compte au ministre de l'intérieur.
Loi relative à la Tutelle des Erfmis admis dans
les hospices.
Du i5 Pluviôse an t3.
Aat. 1" Les enfans admis dans leS hospices, à qilel^ que titre et sous quelque dénomination que ce soit , seront sous la tutelle des commissions administra tire s de ces maisons, lesquelles désigneront un de leùr^ membres pour exercer, le cas advenant, les fonctions de tuteur, et les autres formeront le conseil de tutelle.
îi. Quand l'enfant sortira de Phospice potir être
place comme ourrier , serviteur ou apprenti , dans un lieu éloigné de Phospîce oiiil avait été placé d'abord^ la commission de cet hospice pourra , par un simple acte administratif, visé du préfet ou du sous-préfet, déférer la tutelle à la commission administrative de Phospice du lieu le plus voisin de la résidence actuelle de Penfant.
3^ La tutelle des enfans admis dans les hospices du-^ rera jusqu'à leur majorité ou émancipation, par mariage ou autrement.
4. Les commissions administratives des hos{>ices jouiront, relativement à l'émancipation d^es mineurs qui sont sous leur tutelle ^ des droits attribués aux. pcre^et mèrea par le Gode civil.
L^ëmancipation sera faite , sur l'avis des membres de la commission administrative , par celui d'entre eux qui aura été désigné tuteur , et qui seul sera tenu de comparaître à cet effet devant le Juge de paix.
L'acte d'émancipation sera délivré sans autres frais que ceux d'enregistrement et de papier timbré.
5 . Si l6s enfans admis dans les hospices ont des biens^ le receveur de l'hospice remplira, à cet égard, les itiêmes fonctions que pour les biens des hospices.
Toutefois les biens des administrateurs-tuteurs ne pourront, à raison de leurs fonctions , être passibles d'aucune hypothèque. La garantie de la tutelle résî-» dcra dans le cautionnement du receveur chargé de la manutention des deniers et de la gestion des biens.
En cas d'émancipation , il remplira les fonctions de curateur.
1). Les capitaux qui appartiendront ou écherront aux
eiii'ans aJniis «Uiia Ici hoipîces, seront places dans le^ niontg-cle -piété. Diins les communes où il n'jr aura pas de mont *<le- piété, ces capitaux seront places à la cais&o d'amortissement, pourvu que cliaque somme ne soit pts au-dessous de cent cinquante francs; auquel cas, il en sera disposé selon que réglera la commis* sion admînistratiye.
7. IjCS revenus des biens et capitaux appartenant aux en fans admis dans les hospices, seront perçus , jusqu'à leur sortie desJits hospices, à titre d'indemnité dcB frais de leur nourriture et entretien
6. Si Penfant déc^de avant sa sortie de l'hospioe , son émancipation ou sa majorité , et qu';»ttcun héritier ne se présente , ses hiens appartiendroiit en propriété à l'hospice^ lequel eu pourm être envoyé en possession, à la diligence du n^ceveur, et sur les conclusions du ministère pul^Iic.
S'il se p«*ésente encmite des liéritieTS , ils ne pourront répéter les fruits que du jour de la di^ma^de.
9. Les lîérîtiers qui se présenteront ptfur recueillir la succession d'un enfant décédé av^nt sa sortie de l'hospice, son émancipation ou «a 'majorité, seront tenus d'indemniser l'iiospicc 4e s alimcns Umnùs et dépenses faites ppur l'enfant iiéccdé , p:'nda0t le temps qu'il sera resté à la charge de i'admtnîsti>ationi;*sa«^ à faireçntreren compensation, îusqu'à due concurreoce» les revenus perçus par l'iiospicc.
Décret impérial concernant Us En/ans trouvés ou iAonêonnis et les Orphelins pauvres.
Da t^ janvier 181 u
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TITRE I
Art. I ' Les enfans dont l'édvication est confiée à la charité publique , sont, 1 ** Les enfans trourés ; 1"* Ijes évifans ab.'indonnés ; 5'' Les orphelins Jwiutres.
TiTOE n.
Iki tlnfata trouvés.
2. Les enfatts Irouvés sont ceux qui, nés de pères et mères inconnus, ont été trouyés exposés dans un lieu quelconque , ou portés dans les hospices destinés à les rcceYoir-
5. pans chaque hospioe destiné à recevoir des enfans troUTës , tl y aura un tour où ils devront élre déposés.
4. Il 7 aura au plus, dans chaque arrondissemcvnt , un Hospice oè les enfaito trouvés pourront être reçiis.
Des registres constateront, jour par jour, leur arrivée , leur sexe , leur âge opparent, et décriront les marques naturelles et les langes qui peuvent servir à les faire reconnaître.
TITRK m.
Dei Eufam dbandonam et OrphêUm pauvres.
5. Les rnfans abandonnés sont ceux qui , nés de pères ou de mères connus, et d'abord ëleve's par eux , ou par d'autres personnes à leur dëcbarge , en sont délaisses sans qu'on sache ce que les pères et mères 9l>nt derenus, ou sans qu'on puisse recourir à eux.
6. Les orphelins sont ceux qui , n'ayant ni père ni mère , n'ont aucun moyen d'existence.
TITRE I
De l'Éducation des Enfams trouvés, oàùndonnés , et
Orphelins pauvres»
7. Les enfans trouves nouTeau-nës seront mis .en nourrice aussitôt que faire se pourra. Jusque-là , ils seront nourris au biberon, ou même au moyen de nourrices résidant dans l'établissement. S*'ils sont se-f yrés, ou susceptibles de l'être^ ils seront égalei^ent mis en nourrice ou serrage .
8. Ces enfans recevront une layette; ils resteront en nourrice ou en sevrage jusqu'à l'âge de six ans.
9* A six ans, tous les enfans seront, autant que faire se pourra , mis en pension chez des cultivateurs ou des artisans. Le prix de la pension décroîtra chaque année jusqu'à l'âge de douze ans , époque à laquelle les enfans mâles en état de servir seront inis k la disposition du ministre de la marine.
10. Les enfans qui ne pourront être mis en pension , les estropiés, les infirmes, seront élevés dans l'hospice ;
ils seront occupes , dans des ateliers , à des travaux qui ne soient pas au-dessus de leur âge.
TITRE Y
Des Danses des Enfans trouvés, abandonnés et Orphelitis,
1 1 . Les hospices désignes pour recevoir les enfans trouvés sont chargés de la fourniture des layettes , et de toutes les dépenses intérieures relatives à la nourriture et à l'éducation des enfans.
12. Nous accordons une somme annuelle de quatre millions pour contribuer au paiement des mois de nourrice et des pensions des enfans trouvés et des enfans abandonnés.
S'il arrivait , .iprcs la répartition de cette somme , qu'il y eut insuffisance , il y sera pourvu par les hospices, au moyen de leurs revenus ou d'allocation sur les fonds de^ communes.
i5. Les mois de nourrice et les pensions ne pourront être payés que sur des certificats des maires des communes où seront les enfans. Les maires attesteront , chaque mois, les avoir rus.
i4* Les commissions administratives des hospices feront visiter, au moins deux fois l'année, chaque enfant, soit par un commissaire spécial , soit par les médecins ou chirurgiens vaccinateurs ou des épidémies.
TITRE VI
De la Tutelle el de la secoftde Education des Enfans trouvés
cl des Enfans abandonnés,
I j. Les enfans trouvés cl les enfans abandonnés sont
sou« la tutt*Ilc des commissions administratives des hospices, confoimëment aux rëglemens existans. Uh membre de cette commission est spécialement chargé de cette tutelle.
16. Lesdits cnfans, élcTes à la charge de PEtat « sont entièrement h sa disposition ; et quahd le ministre de la marine en dispose , la tutelle des commissions administratives cesse.
17. Leé enfans ayant accompli l*àge de douce ans desquels l'Etat n'aura pas autrement disposé, seront , autant que faire se pourra , mis en apprentissage ; les gàrçdns chez des laboureurs ou des artisans ; les filles chez des ménagères , des eoùturicres ou autres ouvrières, ou dans des fabriques et manufactures.
18. Les contrats d'apprentissage ne stipuleront aucune somme en faveur ni du maître , ni de l'apprenti; mais ils garantiront au maître les services gratuits de l'apprenti jusqu'à un âge qui ne pourra excéder vinglcinq ans, et à î apprenti la nourriture , l'entretien et le logement.
19. L'appel k l'armée, comme conscrit, fera cesser les obligatioiks de l'appreiitt.
ao. Ceux des enfans qui ne pourraient être iàlis en apprentissage, le^ estropiés, les infirmer ^'on île trouverait point à placer hors de l'hoqpîee 4 y resteront à la chai^ de clàaque hos]^ce.
Des ateliers seront établis pour les occuper.
TITRE VH.
De la Reeotmaiêionee et de h Réclamation deg Enfam trouves
et âè$ Êhfàks iAondonnéà.
2 1 . Il n'est rien changé aux régies relatives à la neeonnaîssatice et li la réclamation des enfans trouvés
et des enfans abandonnes : mais , ayant dVxercer aucun droit , les parens derront , 8*ils en ont les moyens , rembourser toutes les dépense^ faites par l^administra-^ tion publique ou par les hospices ; et , dans aucun cas, un enfant dont l'£tat aurait disposé , ne pourra être soustrait aux obligations qui lui ont été imposées.
TITRE Vni.
Ditp(mtion$ généralei^
22, Notre ministre de l'intérieur nous proposera , ayant le i<^' janyier 1812, des réglemens d'administration publique qui seront discutés en notre Conseil d'état. Ces réglemens détermineront, pour chaque département , le nombre des hospices où seront reçus les enfans trouyés, et tout ce qui e9t relatif à leur ad* mînistration quaata ce , nota9m)uBnt un mode de reyue des enfans existaas , ^t de paîeojent des mois de nour* rice ou pensions.
a5. Les indiyidus qui seraient conyaincus d'ayoir exposé des enfans, ceux qui fei^^ient habitude de les transporter dans les hospices , seront punis conformément aux lois.
24. Notre ministre de la marine nous présentera incessamment un projet de décret tendant, i" à organiser son action sur les enfans dont il est parlé aux articles précédens ; 2" pour régler la manière d'employer sans délai ceux qui, au i*^*" janyicr dernier, ont atteint l'âge de douze ans.
25. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin dos lois.
ERRATA
Trois fautes, qu'il importe de corriger, parce qu'elles altèrent le sens, ont échappe^ à l'impression: elle» se trouvent,
Page 4? ligne 8:
Au lieu de 5 pluviôse, lisez: i5 pluviôse.
Page 6 , ligne 7 :
Au lieu de près de 9 million», Usez : plus de 9 millions.
Page 78, ligne 11 :
Au lieu de l'article 1 7 ^ Usez: l'article ifi.
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